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PERSPECTIVES

Réinvestir 
dans la santé ?
Des militants libéraux qui demandent de réinves­
tir dans le système de santé avant de concocter 
de nouveaux programmes. Des premiers mi­
nistres provinciaux qui rappellent que leurs prio­
rités vont dans le même sens. Un ministre des 
Finances qui craint de créer des programmes ré­
currents aux coûts difficilement contrôlables. Ot­
tawa a plus d’un prétexte pour corriger le tir en 
matière de santé, et de nouveaux indices permet­
tent de croire qu’il pourrait le faire.

Partis en campagne électorale en promettant 
des programmes canadiens de soins à domici­
le et d’assurance-médicaments, les libéraux 
fédéraux ont vite été confrontés aux grognements des 

provinces. Ixtrs de leur dernière conférence, en dé­
cembre, les premiers ministres ont unanimement rappe­
lé à Ottawa que le problème était ailleurs.

La crise dims le système de santé, avec ses listes d’at­
tente pour les tests et les opérations, la réduction du pa­
nier de services, le renvoi prématuré des patients à la 
maison, les urgences engorgées, est à l’origine de l’émer­
gence d’un système à deux vitesses et de la multiplication 
des services privés que les libéraux fédéraux disent vou­

loir freiner. Bref, ont dit les pro­
vinces, la solution est dans la protec­
tion et le financement adéquat des 
services existants, pas dans la créa­
tion de nouveaux programmes.

En fin de semaine, le sondeur du 
parti a publiquement préparé les mi­
litants libéraux à l’idée que la santé 
pourrait devenir le talon d’Achille de 
tous les gouvernements, y compris 
le fédéral. Ils l’avaient déjà compris 
puisqu’ils y avaient consacré plu­
sieurs résolutions, dont une exi­
geant de consacrer les premiers sur­
plus budgétaires à la santé et d’in­

vestir dans le système actuel avant de songer à créer de 
nouveaux programmes.

Depuis l’arrivée des libéraux au pouvoir et le début 
de leur guerre sans merci au déficit, les transferts en ar­
gent aux provinces pour la santé, l’aide sociale et l’édu­
cation postsecondaire sont passés de 19,3 milliards de 
dollars en 1994-95 à 12,5 milliards en 1997-98. Ils de­
vaient passer sous la barre des 12 milliards en 1998-99 
et graduellement atteindre le plancher de 11 milliards, 
mais le gouvernement a mis fin à cette glissade et déci­
dé, à l'automne, de fixer le plancher à 12,5 milliards.

Le ministre fédéral de la Santé, Allan Rock, et le pre­
mier ministre Chrétien ne cessent de répéter que cet ar­
rêt des compressions démontre le sens des priorités du 
gouvernement. Ils refusent de s’engager à accroître da­
vantage les transferts, citant les conclusions du Forum 
national sur la santé pour justifier leurs positions.

Ce forum, créature de M. Chrétien qu’ont boudée les 
provinces, ne fait pas l’unanimité, même au sein des dé­
légués libéraux. L’un d’entre eux, le docteur québécois 
David Wagner, estimait en fin de semaine que le forum 
servait d’alibi au gouvernement pour éviter de prendre 
des engagements pourtant essentiels. Selon lui, Ottawa 
devrait plutôt s’inspirer des conclusions de l’Association 
médicale canadienne. Selon elle, les transferts en argent 
ne devraient pas être inférieurs à 15,5 milliards, une 
somme qui ne tient même pas compte de l’inflation ou 
du vieillissement de la population.

M. Rock, qui semblait inébranlable en fin de semaine, a 
donné lundi aux Communes un tout [x^tit signe d’ouvertu­
re. «|L]es responsabilités [du gouvernement fédéral] dans 
ce domaine consistent à surveiller en permanence le système 
et à s’assurer en particulier que les transferts pour les soins et 
services connexes sont suffisants», a-t-il dit, ouvrant pour la 
première fois la porte à une réévaluation des transferts.

Interrogé sur le même sujet à l’extérieur des Com­
munes, le ministre des Finances, Paul Martin, a refusé 
de se commettre. Pourtant, selon une source bien au 
fait des discussions ministérielles, le ministre des Fi­
nances aimerait éviter de créer de nouveaux pro­
grammes récurrents dont les coûts peuvent fluctuer 
en fonction de la situation économique ou encore du 
vieillissement de la population. Des programmes de 
soins à domicile et d’assurance-médicaments feraient 
courir ce risque.

Depuis plus de dix ans, le gouvernement fédéral a 
réussi à mettre les finances publiques à l’abri des 
aléas de l’économie grâce à une foule de mécanismes, 
dont la création du Transfert canadien en matière de 
santé et de programmes sociaux. Ce transfert au mon­
tant fixe regroupe depuis 1996 les transferts en argent 
destinés à la santé, l’aide sociale et l’éducation postse­
condaire. Les provinces y ont gagné en flexibilité, 
puisque le nombre de conditions a diminué, mais elles 
y ont perdu financièrement. Leur priorité est de rega­
gner ce terrain perdu.

Allan Rock a donc du pain sur la planche s’il veut don­
ner naissance à ses nouveaux programmes. Il doit venir 
à bout de la résistance des provinces et des réticences 
de son éventuel adversaire dans une course au leader­
ship libéral. Mais pendant ce temps, la pression pu­
blique, elle, continue de monter. Certains libéraux très 
influents croient que le gouvernement n'a pas le choix 
et devra — dans le prochain budget au plus tard — réin­
jecter des fonds dans le système de santé.
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LE BUDGET DES DÉPENSES 1998-1999

Des compressions de 665 millions
Un peu d’oxygène pour la santé; l’éducation est durement touchée

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Pour la première fois en trois ans, les ministres du gou­
vernement Bouchard auront plus d’argent à dépenser 
en 1998-99, mais devront tout de même effectuer des com­

pressions pour absorber les augmentations de coûts. A la 
veille du déficit zéro, ces «efforts budgétaires» s’avèrent 
beaucoup moins importants qu’au cours des deux der­
nières années, mais trop c’est trop, estiment les critiques.

Tel qu’annoncé en septembre dernier, le réseau de la 
santé et des services sociaux pourra donc souffler un peu 
en 1998-99 en raison d’une augmentation de ses crédits de 
l’ordre de 3 % accordée par le Conseil du trésor. Dans l’en­
semble, malgré une hausse des dépenses de programme 
de 0,7 %, le budget des dépenses totales du gouvernement 
comportera de nouvelles compressions de 665 millions, 
dont 174 millions dans le secteur le plus touché cette an­
née, celui de l’éducation.

Dans sa présentation des crédits 1998-99, le président 
du Conseil du trésor Jacques Léonard a souligné qu’il 
s’agissait d’une année de «stabilisation des dépenses» qui

permettra à son gouvernement d’atteindre le déficit zéro 
l’an prochain, même si des dépenses hors programmes 
— service de la dette et transfert du fédéral — de un 
milliard sont déjà prévues. Ces dépenses supplémen­
taires devraient trouver un écho dans le budget Landry 
de la semaine prochaine, a promis le président du 
Conseil du trésor.

«Mais actuellement, sur les dépenses de programme, nous 
avons maintenu le cap», d’indiquer brièvement M. Léonard 
en conférence de presse.

L’effort budgétaire, c’est-à-dire les compressions, du 
gouvernement atteindra donc 1,135 milliard en 1998-99, y 
compris les mesures récurrentes de 1997-98, comme la ré­
duction des coûts de la main-d’œuvre et l’entente Québec- 
municipalités. Le budget total de dépenses est de 41,8 mil-

■ Un effort de 323 millions en éducation: page A 4
■ Le verglas affectera peu le budget: page A 5
■ La Culture conserve son 1 %: page A 5
■ La politique familiale sera bonifiée: page A 5
■ Les départs volontaires rapportent: page A 4
■ L’éditorial de Jean-Robert Sansfaçon: page A 6

liards, y compris le transfert de 519 millions du gouverne­
ment fédéral pour l’entente sur la formation de la main- 
d’œuvre et l’impact de la tempête de verglas sur les fi­
nances de 1998-99 qui est de 37 millions.

Par ailleurs, le service de la dette gouvernementale at­
teindra cette année des sommets vertigineux en raison 
de la chute du dollar canadien. Les dépenses affectées à 
ce service augmentent de 540 millions, soit une hausse 
de 9 % par rapport à l’an dernier.

Toujours relativement à 1997-98, les budgets de dé­
penses des ministères les plus importants auront aug­
menté dans bien des cas: 378 millions pour la Santé, 255 
millions pour la Famille et l’Enfance — entre autres 
pour le développement de services de garde — et 31 
millions pour l’Education.

Par contre, les crédits du ministère de l’Emploi et de la So­
lidarité baissent de Z33 millions par rapport à 1997-98. Cette 
diminution est due à une baisse prévue de plus de 20 000 
ménages dépendant de l’aide sociale. Si on ajoute, toutefois, 
les crédits provenant du montant transféré d’Ottawa
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Colère et tristesse en Arkansas
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REUTERS
Accompagnés de leurs parents, les élèves du Collège Westside, à Jonesboro, Arkansas, 
sont retournés sur les lieux de la tragédie, hier, afin d’y rencontrer des psychologues.

La culture des armes
N

A Jonesboro, les fusils font partie de Véducation
PATRICK SABATIER 

LIBÉRATION

W
ashington — L’embuscade de 
mardi avait été soigneusement 
préparée. D’abord, à midi, 
quelqu’un a déclenché l’alerte- 
incendie du collège de Westsi­
de, à Jonesboro, Arkansas. Les enseignants et 
leurs 250 élèves onjt dû évacuer les classes et 

sortir dans la cour. A 100 mètres de là, Andrew 
Golden et Mitchell Johnson, deux élèves de 
Westside, étaient cachés dans les bois qui entou­
rent l’école rurale. Ils avaient revêtu des tenues 
camouflées et étaient armés jusqu’aux dents, de 
plusieurs pistolets semi-automatiques et de fu­
sils. Ils ont ouvert le feu sur leurs camarades de 
classe. Quand ils ont arrêté de tirer, cinq élèves 
et une enseignante étaient mortes. Onze autres 
blessés — toutes des filles à une exception. Les 
victimes avaient entre 11 et 14 ans. Les tueurs, 
arrêtés par des policiers locaux alors qu'ils s’en­
fuyaient dans les bois, avaient 13 et 11 ans. La 
«fusillade du collège» occupe depuis lors les 
écrans des télés et les pages des journaux amé­
ricains. «Nous avons le droit d’être en colère 
contre le genre de culture qui produit ce type de ré­
action chez un gamin de onze ans, a aussitôt dé­
claré le gouverneur de l’Arkansas (et pasteur), 
Mike Huckabee. Une culture de la violence que

nourrissent des films, une télévision, des paroles 
de chansons qui glorifient la violence et déshuma­
nisent la vie. Ce n 'est pas un problème individuel, 
mais une maladie culturelle.»

Bill Clinton, ex-gouverneur de l’État, est lui 
aussi intervenu, en direct de Kampala (Ougan­
da). Il s’est dit «profondément attristé et choqué» 
par la tragédie et a annoncé qu’il avait demandé 
à son ministre de la Justice de convoquer des 
experts pour analyser le drame, le troisième du 
même genre dans une école depuis le début de 
l’année scolaire 1997-98. «Il faut déterminer s’il y 
a des points communs entre ces incidents et si 
nous pouvons faire quelque chose pour empêcher 
qu’ils se répètent.» Mais, a-t-il aussitôt ajouté «je 
ne veux pas qu’on tire des conclusions hâtives de 
ces trois tragédies». Le Tr octobre, un lycéen de 
16 ans a abattu son ex-petite amie et une cama­
rade de celle-ci et blessé sept autres étudiants 
dans un parc de stationnement du lycée de 
Pearl, Mississipi, après avoir tué sa mère à 
coups de couteau. Le 1" décembre, un autre ly­
céen, âgé de 14 ans, a ouvert le feu sur un grou­
pe de ses camarades en train de prier dans un 
couloir du lycée de West Paducah, Kentucky. Le 
15 décembre, un autre garçon de 14 ans a griè­
vement blessé deux camarades de classe dans 
l'enceinte du lycée de Stamps, dans l'Arkansas.
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Les médecins 
spécialistes 

en ont i
ras le bol +,

i

Exaspérés de rationner 
les soins et les médicaments, 

les spécialistes envisagent 
des actions d'éclat »

ISABELLE PARÉ '
LE DEVOIR

Le ras-le-bol généralisé règne chez les médecins spécia­
listes de la région de Montréal, qui en sont rendus, 
faute de ressources, à choisir lesquels de leurs patients re­

cevront certains soins ou médicaments. La grogne est tel­
le qu’on n’exclut plus des actions d’éclat pour faire com- 1 
prendre à Québec que la coupe est pleine.

Rien ne va plus chez les spécialistes, selon un coup de 
sonde mené dans une dizaine d’hôpitaux de la région de 
Montréal par la Fédération des médecins spécialistes du 
Québec (FMSQ). A tel point qu’on n’écarte plus les coups 
d’éclat, voire les manifestations pour faire savoir au gou­
vernement que la situation est devenue intenable tant pour 
les médecins que pour leurs patients.

«La grève qui a eu lieu à Sacré-Cœur est un signal d'alar­
me. Il pourrait y avoir d'autres manifestations spontanées.
Ce sont les patients eux-mêmes qui nous y encouragent», a 1 
soutenu hier le Dr Francine Mathieu Miliaire, présidente ! 
du comité régional de Montréal-Centre de la FMSQ.

C’est que les problèmes évoqués par les médecins spé­
cialistes de la métropole sont lourds de conséquences. Plu­
sieurs affirment faire face à des choix éthiques inaccep­
tables, parce que les médicaments ou les traitements desti- '
nés à leurs patients sont rationnés dans leurs hôpitaux.
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Québec renonce 
à la fusion 

des sociétés 
de transport

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Le gouvernement du Québec a mis un frein hier à la fu­
sion des trois sociétés de transport de la région de 
Montréal après avoir fait la promotion du projet pendant 'I 

près de cinq mois.
Le Conseil des ministres a pris cette décision parce qu’il » I

préfère aborder l’épineux dossier de la fusion du transport 
public dans une «démarche plus large» englobant la réfor­
me de la fiscalité et des institutions municipales à l’échelle J
du Grand Montréal.

Les sociétés de transport de la Communauté urbaine de 
Montréal (STCUM), de Laval (STL) et de la Rive-Sud II 
(STRSM) demeureront donc trois entités distinctes jusqu’au 
lendemain des élections provinciales, si ce n’est davantage.

Si les péquistes sont reportés au pouvoir, ils entrepren­
dront par la suite des discussions sur l’avenir de Montréal 
et sa région, sorte d’«états généraux» auxquels seront 
conviés les élus locaux. Fiscalité, réorganisation des muni­
cipalités, fusion du transport et changements à la CUM
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Ralph Klein a vendu la mèche...

Il ne fait plus de doute aux yeux du caucus conservateur que Jean 
Charest prendra aujourd’hui la route pour Québec

Même s’il n’est pas officiel, le départ de Jean Charest pour Québec 
ne fait plus de doute aux yeux de son caucus. Le premier ministre 
albertain Ralph Klein a même vendu la mèche hier à Edmonton. 
Les députés conservateurs resteront malgré tout à Ottawa pour pro­
mouvoir la vision fédéraliste de leur chef démissionnaire et tenir 
tête aux visées du Reform.

MANON C O R N E L L1 K R
I)E NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Les jeux sont faits. Jean Charest 
prendra la route pour Québec. La 
nouvelle ne vient pas du premier inté­

ressé mais de son vieil ami, le pre­
mier ministre albertain Ralph Klein, 
qui a éventé la nouvelle hier, lors de 
son point de presse quotidien.

M. Charest a rencontré son caucus 
hier matin pour faire part unique­
ment, dit-on, de ses réflexions. La ré­
union, une des plus courues depuis 
longtemps, fut très émotive et plu­
sieurs des députés et des sénateurs 
n'ont pu retenir leurs larmes. Jean 
Charest leur a promis qu'ils seraient 
avertis de sa décision définitive avant 
qu’il ne la rende publique, cet après- 
midi, à Sherbrooke.

M. Klein l'a devancée de 24 heures 
par pure étourderie. «Il ni 'a tout juste 
indiqué qu'il briguerait le leadership.» 
Conscient de sa bévue, il a tenté d’en 
minimiser l’importance, disant qu’il 
s’agissait d’une vieille nouvelle puisqu’il

l’avait entendue à la radio. Pressé de 
toutes parts pour succéder à M. Cha­
rest, Ralph Klein doit faire une déclara­
tion formelle à ce sujet demain soir.

Le départ de Jean Charest ne 
risque pas d’entraîner, comme cer­
tains le craignaient, la défection de 
son caucus québécois. Un seul dépu­
té, le whip André Harvey, envisage le 
suivre, et encore, il n’y réfléchira 
qu’une fois les élections provinciales 
déclenchées. André Bachand, Diane 
Saint-Jacques et David Price sont, 
quant à eux, déterminés à rester à Ot­
tawa pour continuer à servir indirec­
tement Jean Charest.

«Je sens que je peux faire, avec mes 
collègues du Québec, un travail impor­
tant pour assurer que la voix du Qué­
bec ne soit pas oubliée. Jean Charest re­
présentait la voix du Québec au sein du 
parti, du reste du Canada et de ce Par­
lement. C’est une voix crédible. Je vais 
m'assurer, avec mes collègues du Qué­
bec, que cette voix continue d’être en­
tendue, écoutée, comprise et acceptée», 
a confié hier le député de Richmond- 
Arthabaska, André Bachand.

mm
Jean Charest ne semblait pas triste 
hier, contrairement à plusieurs 
membres de son caucus.

À son avis, ses collègues et lui 
pourront servir de relais. «La voix 
qu’il avait ici sur la Constitution et 
l’avenir du pays, il va l'avoir à Québec 
et nous, on va continuer son message 
qu’il a lancé. À ce moment-là, on va 
être sur tous les fronts.» Et ainsi, ajoute- 
t-il, «ça va être encore plus clair qu'il y 
a une différence entre les libéraux pro­
vinciaux et les libéraux fédéraux.»

David Price, qui est député de 
Compton-Standstead et membre du 
PLQ, partage cette opinion. «Là, on va

peut-être voir une vraie différence entre 
les libéraux fédéraux et provinciaux. »

Le discours constitutionnel du parti 
pourrait toutefois changer avec l’élec­
tion d’un nouveau chef, ce qui ne sur­
viendrait pas avant l’automne, si les 
députés ont gain de cause.

Le président du parti, Pierre For­
tier, doit rencontrer la presse demain 
et le comité de gestion prévoit se ren­
contrer samedi pour évaluer les pro­
chaines étapes à suivre. I>es instances 
du parti et le caucus doivent choisir 
un leader intérimaire très bientôt et 
décider du meilleur moment pour te­
nir un congrès au leadership. Le parti 
devait tenir son congrès en août mais 
la plupart des députés préféreraient 
que le choix du prochain chef se fasse 
à l’automne ou peu après.

Chose certaine, on ne veut pas lais­
ser le champ libre aux réformistes 
dont le chef, Preston Mantling, ne ces­
se de réfléchir à voix haute sur l’union 
possible de la droite. La députée Elsie 
Wayne, qui contenait mal sa peine à la 
sortie du caucus, a affiché sa colère 
face à son adversaire. «Il n'y a pas un 
membre de ce parti qui joindra le Re­
form. Je suis très triste qu’encore une 
fois, alors que tout le monde parle de 
l’unité du pays et de la personne qui 
peut le garder uni, c’est-à-dire Jean Cha­
rest, Preston Manning, lui, fait cam­
pagne depuis deux semaines, non pas 
sur l’unité du pays, mais sur la manière 
de réunir la droite», s'est-elle plainte.

Les fonctionnaires du Québec 
vous souhaitent de beaux rêves.

O soir, comme la plupart des gens, vous allez vous coucher el vous allez dormir sur vos 
deux oreilles. Ce n’est pas un hasard: les employés de la fonction publique travaillent 
fort pour que le Québec soit un des endroits dans le monde où il fait bon vivre.

Au fil des années, la fonction publique a établi des normes qui garantissent à toute 
la population le droit à un logement salubre et accessible. Et ce principe peut être 
étendu à de nombreux autres secteurs d’activités où l’État joue son rôle d’égalisateur 
des chances. Grâce à sa fonction publique, le Québec s’est doté d’outils qui doivent 
permettre à toute la population de faire respecter ses droits.

Mais avec la récente tendance à la privatisation el au démantèlement de l’appareil étatique, 
ce fragile équilibre risque d’être complètement bouleversé. Si nous ne réagissons pas 
maintenant, le réveil sera brutal et le rêve aura tourné au cauchemar.

SYNDICAT DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 
DU QUÉBEC

LA FONCTION PUBLIQUE:
ON N’A PAS LES MOYENS DE S’EN PRIVER

Commission parlementaire de l’économie et du travail

Hydro refuse de déposer 
des «avis» sur les 

impacts de ses projets
LOUIS-GILLES 

F R A N C Œ U R 
LE DEVOIR

Hydro-Québec a formellement 
refusé de remettre à la Com­
mission parlementaire de l’écono­

mie et du travail les «avis» de son co­
mité consultatif sur les questions 
d’environnement et plus particuliè­
rement sur les impacts environne­
mentaux de ses projets de détourne­
ment de rivières.

C’est cette commission parlemen­
taire qui détient de l’Assemblée natio­
nale le mandat de surveillance d’Hy- 
dro-Québec. Elle s’est récemment 
penchée spr le Plan stratégique de la 
société d’Etat. C’est dans le cadre de 
ces travaux que le président de la 
commission, Christos Sirros, député 
libéral de Jean-Talon, a demandé au 
président d’Hydro-Québec, André 
Caillé, d’éclairer les parlementaires 
sur les impacts environnementaux de 
ses projets de détournements de ri­
vières en déposant les pvis du comité 
aviseur de la société d’Etat.

Ce comité consultatif, présidé par 
une ancienne commissaire du Bu­
reau d’audiences publiques sur l’en­
vironnement, Louise Roy, regroupe 
par ailleurs plusieurs sommités 
scientifiques qui donnent des avis à 
la société d’État sur ses différents 
projets et ses travaux plus généraux 
en environnement.

Réagissant spontanément à la de­
mande de la commission, le président 
Caillé avait commencé par dire oui: 
«A partir du moment où ils existent 
[ces avis), ils sont publics.»

Le lendemain, c’était devenu 
«noui»... Le ministre des Ressources 
naturelles, Guy Chevrette, a alors en­
trepris de répondre à la place d’Hy­
dro-Québec en déclarant «qu'ily a des 
tiers qui siègent au comité consultatif et

qu ’on ne peut pas publier nécessaire­
ment ces avis». M. Caillé a renchéri en 
ajoutant: «Je ne vois pas pourquoi ils 
refuseraient mais en fin de compte, si 
c’est nécessaire, on va demander leur 
consentement.»

Troisième acte: c’est finalement 
non et les arguments invoqués de­
vant l’Assemblée nationale ont été 
changés. Dans la réponse écrite 
d’Hydro-Québec à la compassion par­
lementaire, la société d’Etat déclare 
ce qui suit: «Etant donné le rôle essen­
tiellement consultatif de ce Comité et 
compte tenu du fait que l’exercice de 
son mandat se fait en amont de la pri­
se de décision, un caractère confiden­
tiel est attribué aux documents qui 
émanent de ce comité sous forme 
d'avis ou de recommandations.»

De son côté, le président de la com­
mission parlementaire, M. Sirros, a 
déclaré hier au Devoir qu’il jugeait un 
tel refus «inacceptable» à l’endroit des 
élus responsables de la surveillance 
parlementaire d’Hydro-Québec.

Le rapport de la commission, a-t-il 
dit, contiendra sûrement des proposi­
tions précises sur cette affaire. M. Sir­
ros n’exclut pas d’autres recours, car 
le refus d’Hydro-Québec a fait grim­
per de plusieurs crans l’intérêt pour 
ces documents dont le président 
Caillé a spontanément reconnu la va­
leur du point de vue de l’intérêt public.

Lors des premières allusions à ces 
documents, M. Caillé a dit avoir per­
sonnellement assisté à une des ré­
unions de ce comité consultatif. De 
son côté, Yves Filion, directeur géné­
ral adjoint et chef des Services finan­
ciers d’Hydro, devait préciser que le 
comité avait eu une présentation du 
Flan stratégique, puis une présenta­
tion du programme général des déri­
vations partielles et, par la suite, une 
«présentation particulière des projets 
de détournement de la Bersimis».

NOUVELLE-ÉCOSSE

La survie du gouvernement 
dépendra du budget

STEVE MACLEOD 
PRESSE CANADIENNE

Halifax — Le maintien du premier 
ministre Russell MacLellan au 
pouvoir pourrait bien dépendre de sa 

promesse d’équilibrer le budget de la 
Nouvelle-Ecosse.

Le leader conservateur John Hamm 
a laissé entendre hier qu'il n’hésiterait 
pas à faire tomber le gouvernement li­
béral minoritaire de M. MacLellan si 
ce dernier manque à sa parole.

«La crédibilité du gouvernement est 
clairement en jeu s’il présente un budget 
déficitaire, a affirmé M. Hamm au 
cours d’une conférence de presse. Je ne 
pourrais pas appuyer un budget qui ne 
serait pas équilibré.» M. Hamm a fait 
ces remarques au lendemain d’une 
renversante soirée électorale au cours 
de laquelle les néo-démocrates sont 
passés à un cheveu de prendre le pou­
voir. Sous la direction de son leader, le 
chic et télégénique Robert Chisholm, 
le NPI) a fait élire 19 députés — exac­
tement le même nombre que les libé­
raux de M. MacLellan, qui doit main­

tenant tenter de se maintenir au pou­
voir à l'aide de fragiles alliances.

Les conservateurs, eux, ont fait éli­
re 14 députés, ce qui assure à M. 
Hamm la balance du pouvoir.

En campagne, M. MacLellan s’était 
engagé à équilibrer le budget de la 
province. Selon lan Stewart, un ex­
pert en ce qui concerne les gouveftië- 
ments minoritaires, il est inconêè- 
vable que M. MacLellan puisse de­
meurer en selle s’il ne donne pas sui­
te à sa promesse.

«S’il est incapable d’y arriver, il vüù- 
drait mieux pour lui qu’il démissionne 
maintenant plutôt que de présenter un 
budget déficitaire», soutient ce profés- 
seur (Je l’université Acadia, en NôU- 
velle-Ecosse. Interrogé par les journa­
listes, hier, au sujet de possibles Ar­
rangements politiques susceptiblés 
de maintenir le gouvernement littéral 
en place tout en évitant aux Néo-Ecos­
sais un autre scrutin coûteux, M. 
Hamm a affirmé qu’il ne prévoyait pas 
se joindre à personne, ajoutant que 
son parti forgerait des alliances cir­
constancielles.

E N

Verglas: 60 millions 
pour l'Armée
Ottawa (PC) — Le Conseil du trésor 
a accepté d’allonger 60 millions de 
dollars supplémentaires aux Forces 
armées, un montant qui servira à 
éponger les dépenses additionnelles 
occasionnées par leur appui à la popu­
lation lors de la tempête de pluie ver- 
glaçante de janvier. «Im mission de nos 
forces est de servir les Canadiens, mais 
il y a parfois des coûts extraordinaires 
que nous ne pouvons absorber», a dé­
claré hier le ministre de la Défense, 
Art Eggleton. Sa participation aux tra­
vaux d’endiguement et de réparation 
lors des inondations au Manitoba, l’an 
dernier, a coûté à l'armée 30 millions, 
un montant que le gouvernememt ne 
lui a jamais remboursé. «Ily a une 
clause budgétaire pour ce genre de dé­
penses extraordinaires, mais c'est une 
somme très limitée, avec laquelle nous 
n 'aurions pu de toute façon absorber les

H R E F
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60 millions», a ajouté M. Eggleton. Au 
plus fort de la crise, quelque 12 500 
membres de l'armée régulière et 
3000 réservistes étaient à l’œuvre au 
Québec et en Ontario.

Roméo LeBlanc 
dans le Golfe
(PC) — U‘ gouverneur général Ro­
méo LeBlanc a interrompu briève­
ment sa tournée au Moyen-Orient et 
en Asie hier, afin de rendre visite à 
l’équipage du Toronto, qui mouille à 
Abou Dhabi, port des Émirats arabes 
unis. La frégate, chargée de veiller au 
respect des sanctions de l’ONU dans 
la région du golfe Persique, n’avait ja­
mais eu tant de monde à bord: les 239 
marins et officiers ont dû en effet se 
tasser un peu pour accueillir les 
quelque 400 dignitaires arabes, cana­
diens et autres membres de l’entoura- 
ge du gouverneur général.

REER devrait offrir u
Taux d'intérêt annuel composé de 4,33% si détenues pendant 3 ans

I 800 575-5151 
www.cis-pec.gc.ca

Obligations REER du Canada
L.IMI33IUII UU I dvrii

En vente à votre institution bancaire ou financière

Bâtissez sur du solide, Cauad;

http://www.cis-pec.gc.ca
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MONTREAL
L’emprisonnement à 

perpétuité pour le délateur
Le meurtrier de la gardienne de prison 

Diane Lavigne a été ébranlé par la sentence
Stéphane Gagné, celui qui a dénoncé le leader 
présumé des Nomads, Maurice Boucher, passera 
au moins 25 ans à l’ombre pour le meurtre de la 
gardienne de prison Diane Lavigne. Le délateur a 
été ébranlé par la sentence, c’est la première fois 
qu’il démontrait une émotion depuis le début de 
l’enquête préliminaire.

I’RKSSE CANADIENNE

Le dénonciateur du leader présumé des Nomads, Mau­
rice «Mom» Boucher, Stéphane Gagné, 28 ans, a été 
condamné hier à l’emprisonnement à perpétuité pour le 

meurtre de la gardienne de prison Diane Lavigne, surve­
nu le 26 juin dernier.

Gagné, qui a plaidé coupable la semaine dernière, devra 
purger au moins 25 ans de prison avant d’être admissible à 
une libération conditionnelle. Toutefois, après 15 ans, com­
me le prévoit le Code criminel, il pourra demander une ré­
vision de sa peine.

Il a aussi été condamné à dix ans de prison pour la tenta­
tive de meurtre d’un autre gardien, Robert Corriveau, sur­
venu le 8 septembre dernier, une peine qui sera cependant

purgée simultanément à la première. Gagné avait aussi été 
accusé du meurtre du gardien Pierre Rondeau, qui avait 
perdu la vie durant la même fusillade, mais l'accusation a 
été retirée.

Devenu délateur en décembre dernier, Stéphane Gagné 
est le témoin principal dans l’enquête préliminaire de Mau­
rice «Mom» Boucher, 44 ans, accusé d’avoir commandé 
les meurtres des deux gardiens de prison.

L’enquête a dû être ajournée hier matin, parce que Ga­
gné a été ébranlé par le prononcé de sa sentence. En ren­
dant sa décision, la juge Ginette Picher a déclaré que les 
«gardiens de prison ont été les innocentes victimes d'une ma­
chination sordide, faite dans le but de donner une leçon, de 
déstabiliser le système de justice, et d’assurer le silence des 
tueurs à gage».

L’enquête préliminaire de «Mom» Boucher, qui se dé­
roule devant le juge Jean-Pierre Bonin, de la Cour du Qué­
bec, est frappée d’une ordonnance de non-publication. Elle 
devrait prendre fin dans environ deux semaines, au Palais 
de justice de Montréal.

Gagné a avoué avoir perpétré ces crimes en compagnie 
d’André Tousignant, un membre des Rockers, le club éco­
le des Hell’s Angels, trouvé assassiné le 27 février dans un 
bois à Bromont, dans les Cantons de l’Est. Son corps calci­
né n’a été identifié que la semaine dernière.

Colloque sur la culture inuit

Reconquérir l’estime de soi
Les autochtones ont un problème d’amour-propre, 

constate le juge René Dussault
CAROLINE MONT PETIT 

LE DEVOIR

L
es autochtones du Canada ont un problème 
d’amour-propre. PT c’est dans la reconnaissance 
de leurs racines, de leur culture et de leurs ori­
gines qu’ils pourront le retrouver. Voici ce que 
disait hier le juge René Dussault, coprésident 
de la Commission royale sur les peuples autochtones, à 
l’occasion d’un colloque sur la culture inuit, au cégep Ma- 

rie-Victorin de Montréal.
«L’IActe de l’Amérique du Nord britannique] de 1867 

n a pas introduit les peuples autochtones comme des parte­
naires. Im vision qu’on avait des autochtones à l’époque était 
celle d'un peuple inférieur, qui devait faire l’objet de beau­
coup de sollicitude», a-t-il ajouté. Mettant en tutelle les au­
tochtones, on s’est occupé de leurs besoins, en prenant 
«une population comme objet de législature».

A l’heure actuelle, poursuit le juge, il n’est pas normal 
par exemple que l’on ne compte pas plus de quatre ingé­
nieurs forestiers ou quatre géologues chez les Amérin­
diens. Il n’est pas normal non plus que ceux-ci se privent 
d’aller travailler chez Hydro-Québec ou au ministère des 
Ressources naturelles parce qu'«tfc ont l’impression de tra­
vailler pour l’ennemi». On ne compte d’ailleurs aucune in­
firmière licenciée autochtone dans tout le territoire qui 
formera en 1999 le Nunavut.
,, Taux de suicide chez les jeunes huit fois plus élevé que 
celui des Blancs, assistance sociale perçue par près de la 
moitié de la population des réserves indiennes, mortalité 
précoce chez les aînés, alcoolisme et toxicomanie, les fac­
teurs convergent pour témoigner de l’urgence d’une prise 
en charge des peuples autochtones par eux-mêmes.

, Au cours des audiences de la Commission, «on n’a pas 
entendu d’autochtones qui prêchaient le retour à la survie, 
ajoute le juge Dussault. Par contre, on observe un mouve­
ment fondamental vers les aînés, les racines et la culture».

La nécessité de se pencher sur la question est d’autant 
plus présente, ajoute-t-il, que 56 % de la population autoch­
tone canadienne a moins de 25 ans, et que 38 % de cette 
même population a moins de 15 ans.

D’autre part, seulement 7,3 % de la population autochto­
ne a 55 ans et plus, ce qui démontre un écart considérable 
avec la population blanche quant à l’espérance de vie.

La culture des aînés
Dans les couloirs du cégep Marie-Victorin, qui compte 

un programme spécial à l’intention des étudiants inuits, 
sur des affiches publiées par l’Institut culturel Avataq, on 
pouvait retracer l’histoire de certains de ces aînés.

Mina Kunarkuk Naparak, 80 ans, du lac Guillaume-De- 
lisle, mesure le fossé des générations. «Ils ont perdu leur 
aptitude à chasser, dit-elle au sujet des jeunes, et ils croient 
que les machines modernes sont les seuls moyens de voyager. 
Autrefois, nous serions partis chasser à pied.»

Johnny George Annanack, 70 ans, de Tasiujakuluk, se 
rappelle comment les messages mettaient des semaines à 
se rendre à destination par traîneau à chien. Simon Kasud- 
luak, d’Inukjuak, a pour sa part déjà attrapé des oies les 
mains nues.

«Les Inuits d’aujourd’hui vivent comme des Qallunaat. 
Quand je rentre de chasse maintenant, ma maison est chau­
de. Tant de choses ont changé», se souvient-il.

Dans un coin, un cédérom intitulé Terre des Inuits don­
ne force détails sur la culture de ce peuple du Nord.

On y décrit les rituels entourant la naissance, la mort, le 
mariage, la chasse, la couture, les voyages, les conditions 
de survie. Un récit y décrit la conquête du passage vers 
l’Ouest par le nord du Canada, qui a coûté la vie à nombre 
d’explorateurs européens.

Rappelons que le rapport de commission Dussault-Eras- 
mus recommandait la reconnaissance d’une soixantaine 
de nations autochtones ainsi que la possibilité d’établir 
l’autonomie gouvernementale pour les Amérindiens.

i. EN

Décès
de M* Willard
(PC) — M“' Neil E. Willard, évêque 
auxiliaire de Montréal, est décédé 

hier matin des 
suites d’un can­
cer. Il était âgé de 
60 ans. Prêtre de­
puis 1961, M" 
Willard fut or­
donné évêque en 
1995 par l’arche­
vêque de Mont­
réal, le cardinal 
Jean-CJaude Tur­
cotte. A son dé­
cès, M“r Willard 
occupait notam­
ment les fonc­

tions de directeur des finances et de 
l’administration de l’archevêché et de 
directeur des sérvices pastoraux. M*' 
Willard était bien connu des membres 
des communautés ethniques mont­
réalaises. Il était également très atta­
ché aux gens de la paroisse Saint-Ga­
briel à Pointe Saint-Charles, où il avait 
résidé pendant plus de 25 ans.

B R E E’

Pour Vues d’Afrique
(Le Devoir) — Le film Buud Yarn 
du Burkinabé Gaston Kaboré, très 
belle aventure dans une Afrique my­
thique du passé, est présenté au pu­
blic ce soir à 19h30 au cinéma Ber- 
ri, en avant-première, au profit du 
festival Vues d’Afrique. Prix d’en­
trée minimum: 10 $.

L’entente avec les 
cols bleus entérinée
(Le Devoir) — C’est dans une 
proportion de quelque 95 % que les 
membres des cols bleus de la Ville 
de Montréal et de la CUM ont 
entériné, lors d’une assemblée 
générale spéciale tenue hier, 
l’entente de principe intervenue 
entre leur comité de négociation et 
les représentants de l’employeur. 
Cette entente couvre à la fois la 
convention collective et la 
récupération des coûts de main- 
d’œuvre.

EXPOSITION
MARC

LAROCHELLE
IBS MURS

VERNISSAGE (bis)
LE DIMANCHE 29 MARS 1998 

DÈS 14 HEURES
L'exposition se poursuivra 

JUSQU'AU 19 AVRIL

EXPRESSION

EXPRESSION centre d’exposition de 
Saint-Hyacinthe, 495, rue Saint-Simon 

Saint-Hyacinthe (Québec) H2S 5C3 
tél.:(514) 773-4209 téléc. : (514) 773-5270 

E-mail : benhur@ntic.qc.ca 
Du mardi au vendredi, de lOh à 17h. 
Samedi et dimanche, de 13h à I7h.

Pf Expression centre d'exposition de Saint-Hyacinthe 
«B est accrédite par le ministère de la Culture et des 
o Communications du Québec el par la ville de Saint-Hyacinthe.

Regards

JACQUES CHENIER LE DEVOIR
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PERPLEXE, ce quidam fixe cet énorme épouvantail au Complexe Desjardins lors d’une exposition d’amé­
nagement paysager. À quoi pense-t-il? Ou plutôt... à qui pense-t-il?

Commission d’enquête sur la Sûreté du Québec

Les enquêteurs internes ont dû subir 
une véritable inquisition

ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Pour établir les fautes disciplinaires des policiers Ber­
nard Arsenault, Louis Boudreault et Hilaire Isabelle, 
des enquêteurs internes de la Sûreté du Québec sont allés 

jusqu’à fouiller les systèmes informatiques contenant tous 
les renseignements détenus par les divers corps policiers 
sur la secrétaire de M. Arsenault et le conjoint de celle-ci.

Cette avenue de recherche, dévoilée au cours des der­
niers jours à l’occasion du témoignage de l’inspecteur chef 
Jean-Claude Turcotte devant la commission d’enquête sur 
la SQ, a amené les commissaires Lawrence Poitras et 
Louise Viau à en mettre en doute la pertinence.

M. Turcotte et son collègue Gilles Bouchard sont ceux 
qui ont mené l’enquête disciplinaire sur MM. Arsenault, 
Boudreault et Isabelle après que ceux-ci ont été suspendus 
de leurs fonctions, le 15 octobre 1996, pour avoir manqué 
de loyauté à l’égard de la SQ et du directeur général Serge 
Barbeau lors de l’enquête qu’ils ont menée à la suite de 
l’avortement du procès fait aux Matticks.

Comme la secrétaire de M. Arsenault avait refusé de 
rencontrer MM. Turcotte et Bouchard, ces derniers ont 
décidé de demander qu’un balayage soit fait au Centre de 
renseignement policier du Québec (CRPQ).

«Est-ce qu’on peut, juste parce qu’un citoyen nous intrigue, 
enquêter [sur lui] par le biais du CRPQ?», a demandé la 
commissaire Viau au témoin Turcotte.

Celui-ci a fait valoir qu’il a le souci du détail, qu’il avait le 
droit de faire cette vérification et que le CRPQ était un ou­
til de travail auquel il avait accès.

Le CRPQ n’est pas le seul système d’information à avoir 
été mis à contribution par MM. Turcotte et Bouchard.

Ils ont également poussé leurs recherches du côté du 
compte de dépenses mis à la disposition du trio d’enquê­
teurs au moment où ils se penchaient sur les irrégularités 
policières commises dans l’affaire Matticks. Les dépenses 
spéciales — informateurs, délateurs — ont également fait 
l’objet d’un examen.

«Comment faites-vous le lien entre les dépenses secrètes et 
des commentaires déloyaux? C’est ce que j’essaie de com­
prendre», a lancé le commissaire Poitras.

POETES QUEBECOIS 
D’AUJOURD’HUI 

1994-1997

TOUT NOUVEAU

320 pages, 16,50$
(collectif 41 auteurs)

Entre la poésie qui se couronne et se 
subventionne, et celle, plus modeste, 
qui s’écrit et se lit, les éditeurs de 
Poètes québécois d’aujourd’hui ont 
choisi la seconde.
En regroupant les quarante et un 
poètes qui ont publié dans les 
Saisons littéraires depuis trois ans, 
nous avons la prétention d’offrir aux 
lecteurs une anthologie spontanée, 
cueillie sur le terrain, sans autre 
direction littéraire que celle du talent 
à rendre des émotions par les mots 
de toujours et de tous les jours.
Quelques-uns de ces écrivains sont 
méconnus, la plupart sont inconnus 
et à connaître, mais tous ont le souci 
de dire l’essentiel de l’aventure du 
cœur et du corps, ici et maintenant, 
avant que l’Institution Littéraire fige 
la vie dans les ornières de la 
reconnaissance et le formol de 
l'histoire littéraire.

Siège social :
GUÉRIN, éditeur Itée 

4501, rue Drolet 
Montréal (Québec) H2T 2G2 
Téléphone : (514) 842-3481 

Télécopieur: (514) 842-4923 
Adresse Internet :

1 http://www.guerin-editeur.qc.ca

«C'était vendredi et elle allait 
dîner chez des amis.
Et demain, pour la première 
fois de sa vie, elle vivrait 
avec quelqu’un.»

Emmanuèle
Bernheim
sera chez nous du 25 au 31 mars 1998 
Venez la rencontrer :

à Montréal, le jeudi 26 mars de 17h00 à 19h00 
à la librairie Gallimard. 3700 boul. St-Laurent
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au Salon du livre de l’Outaouais, (Hull) 
le samedi 28 mars de 16h00 à 17h00 
et le dimanche 29 mars de 12h00 à 13h00

VINS Salon
Venez déguster plus de 2 ()()() produits provenant des 4 coins du monde. Venez rencontrer plus de 125 producteurs.

DES
bières et spiritueux

DE MONTRÉAL
PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL
201 avenue Viger Ouest, (métro Place d’Armes)
DU 26 AU 29 MARS 1998
Jeudi 26 mars au samedi 28 mars : midi à 22h00 / Dimanche 29 mars : midi à 18h00 
PRIX D'ADMISSION : 12,50 $
INFORMATIONS :
Téléphone : (514) 341-4604 / Télécopieur : (514) 341-9803 
-.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ~ 's.corn/ SCourrier électronique : salonvin@sextans.<

DÉGUSTATIONS PRESTIGIEUSES Sept dégustations de prestige en quatre jours

CONFÉRENCES ET DÉGUSTATIONS GRATUITES Une centaine de conférences et/ou dégustations gratuites

CIGARE LOUNGE Pour les amateurs de grands cigares et de spiritueux 

BISTRO COCKTAIL Découvrez des cocktails hauts en couleur 

PUB SAQ BIÈRES Sélection de marques exclusives 

MAGASIN SAQ Produits exclusifs en vente sur place
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PRÉSENTE PAR L'ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DES AGENCES 
DE VINS. BIÈRES ET SPIRITUEUX. EN COLLABORATION AVEC 
LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

M BARRIQUE
Ite internet: http://www.sextans.com/salonvin

mailto:benhur@ntic.qc.ca
http://www.guerin-editeur.qc.ca
http://www.sextans.com/salonvin
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Les réactions

Une perte de crédibilité
Lorraine Page, de la Centrale de l’enseignement du 
Québec (CEQ), s’est dite «profondément déçue» des com­
pressions dans le secteur de l’éducation et dans la sécurité 
du revenu. «C'est une perte de crédibilité pour un gouverne­
ment qui ne cesse de rappeler que l'éducation est une priori­
té. Encore une fois, l'éducation, la création d'emplois et l'ai­
de aux démunis écopent.» La présidente n’est pas tellement 
impressionnée par l’augmentation de 31 millions des cré­
dits dont se vante le gouvernement. «Ça ne compense 
même pas les coûts de croissance annuelle du système. Pire, 
cette situation rend impossibles les améliorations et dévelop­
pements et ne permet même pas de corriger les problèmes et 
de réparer les dégâts des compressions précédentes. » La CEQ 
déplore du même coup la diminution de 233 millions poul­
ies dépenses de l’emploi et de la solidarité. Le répit laissé 
au secteur de la santé prouve, selon Lorraine Pagé, que le 
«gouvernement a dû céder à la pression populaire» mais 
qu’il faudra encore «plusieurs années et autant de nouveaux 
crédits de cette ampleur pour réparer les dommages causés 
au réseau». la CEQ s’inquiète du contenu du budget qui 
sera révélé mardi prochain. «C'est plein de cachettes, com­
me dans le budget du service de la dette. Comment expliquer 
qu'on en soit arrivé à 540 millions?»

La qualité de la formation 
est compromise
Bernard Shapiro, président de la Conférence des 
recteurs et des principaux des universités du Qué­
bec (CREPUQ) et principal de l’université McGill,
est d’avis que les compressions directes et indirectes de 
plus de 450 millions imposées aux universités depuis cinq 
ans compromettent la qualité de la formation et le poten­
tiel des institutions. «Il ne faut pas perdre de vue que le dé­
veloppement social, économique et culturel du Québec sera 
de plus en plus tributaire du niveau et de la qualité de la for­
mation de sa population et de l'exploitation maximale de son 
potentiel de recherche. L’enjeu, c’est la place que le Québec 
occupera ultimement au sein des sociétés les plus avancées.» 
L’accessibilité aux études supérieures, selon la CREPUQ, 
ne veut plus dire grand-chose si la formation que reçoi­
vent les étudiants québécois n’est plus de taille devant cel­
le offerte par les concurrents. Les universités compren­
nent la situation financière du gouvernement, explique la 
CREPUQ, mais avertissent que les compressions ont fran­
chi un «seuil critique».

Pour une hausse 
des dépenses
Pierre Paquette, secrétaire général de la CSN, a som­
mé le gouvernement de «corriger le tir» dans le budget 
qu’il présentera la semaine prochaine. Les dépenses 
n’augmentent que de 0,7 %, mais la CSN aurait voulu une 
augmentation de 3,4 %. «Le gouvernement a dégagé une 
marge de manœuvre qu’il n'a pas utilisée», a déploré M. Pa­
quette. Celui-ci a également averti les autorités gouverne­
mentales de ne pas chercher à pénaliser encore les syndi­
qués du secteur public, dont les conventions collectives 
viennent à échéance au cours de l’été.

Compressions
«inacceptables» en éducation
André Caron, vice-président de la Fédération des 
commissions scolaires du Québec, juge «inaccep­
tables» les compressions qui frappent les réseaux scolaires 
primaire et secondaire du Québec. «On aurait souhaité 
que l’éducation de base soit épargnée, compte tenu des com­
pressions répétées que subissent les commissions scolaires an­
née après année depuis 15 ans», a-t-il déclaré. Ce dernier in­
vite le gouvernement à injecter dans l’éducation toute 
somme que la meilleure santé des finances publiques per­
mettra de dégager.

Constat d’échec pour Rochon
Mario Dumont, le chef de l’Action démocratique et député 
de Rivièredu-Loup, estime que les crédits de cette année 
«constituent un constat d’échec pour le ministre de la San­
té, Jean Rochon». Ut légère hausse du budget consacré à 
la santé «ne réussira pas à faire oublier le carnage qui y a 
été effectué», conclut M. Dumont.

Un effort de 323 millions en éducation
Les cégeps et les commissions scolaires devront accroître leurs dettes
Midi KL VEN NE

DE NOTRE BUREAU I)E QUÉBEC

effort de réduction budgétaire dans le domaine de
r l’éducation reste élevé pour l’année qui vient bien 

qu’il soit de moitié inférieur à celui imposé l’an dernier.
Pour faire face à cette nouvelle vague de compressions, 

les commissions scolaires devront accroître leurs em­
prunts et les cégeps, augmenter leurs déficits. Les étu­
diants promettent de réagir si le tir n'est pas corrigé mardi 
prochain, lors du dépôt du budget Landry.

Le porte-parole de la Fédération des cégeps, Gaétan 
Boucher, avait l’air défait: «Nous n ’avons plus de marge de 
manœuvre, dit-il. 1m qualité et la quantité des services a 
diminué dans les cégeps; dire le contraire serait mentir à 
la population.»

M. Boucher estime que les effets des nouvelles com­
pressions se feront sentir surtout à long terme. Les cégeps 
ne peuvent plus couper de services car ils ont atteint «le 
point de rupture». En fait, ce qui risque de se produire, pré­
vient-il, c’est que les déficits accumulés des cégeps (300 
millions au cours des quatre dernières années) continuent 
d’augmenter.

Au total, le secteur de l’éducation absorbera en 1998-99 
un effort de 323 millions de dollars dont 149 millions dé­
coulent de mesures annoncées l’an passé et 174 millions 
de nouvelles compressions. L’an dernier, l’effort demandé 
s'élevait à 715 millions.

Le nouvel effort budgétaire (174 millions) se répartit 
comme suit:
■ 62 millions de compressions dans l’aide financière aux 
étudiants (sur un budget total de 414 millions);
■ 44 millions en réduction de la subvention aux universi­
tés (sur un budget de 1,2 milliard):
■ 26 millions de compressions aux cégeps (dans un bud­
get de 962 millions);
■ 39 millions à l’enseignement primaire et secondaire 
(dans une envelop]» de 5,5 milliards).

Transport scolaire
Les compressions attribuables à des décisions anté­

rieures proviennent pour 102 millions de la réduction des 
coûts de main-d’œuvre négociée avec les syndicats l’an 
dernier et pour 48 millions (l’équivalent de 70 millions sur 
une année scolaire complète) du transfert aux commis­
sions scolaires du financement du transport scolaire à 
compter du L juillet prochain.

Ces 48 millions seront financés en partie par des em­
prunts faits par les commissions scolaires au titre des im­
mobilisations.

Le porte-parole de l’opposition libérale en matière 
d’éducation, le député de Marquette François Ouimet, 
s’est objecté à cette méthode de financement du transport 
scolaire qui consiste, selon lui, à transformer une dépense

RENKF. MATHIEU I.E DEVOIR
La ministre de l’Éducation, Pauline Marois.
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d’opération fie transport quotidien des élèves) en dépense 
d’immobilisation. C’est une manière, selon lui, de «camou­
fler le déficit» budgétaire du gouvernement. La ministre 
Pauline Marois y voit plutôt une méthode comptable 
usuelle.

Les étudiants paient les intérêts sur les prêts
les compressions au programme d’aide financière aux 

étudiants n’enlèvent rien aux montants disponibles en 
prêts ou en bourses. Elles découlent de modification aux 
critères du programme.

la principale modification proposée consiste à faire 
prendre en charge les intérêts du prêt par les étudiants 
dès la fin de leurs études. Présentement, le gouvernement 
assume les intérêts pour les six premiers mois après la fin 
des études.

Le ministère entend également réduire la contribution 
des parents qui ont des revenus peu élevés dans le calcul 
du prêt, hausser le montant du prêt aux étudiants qui fré­
quentent les établissements privés, hausser le seuil du 
revenu en deçà duquel l’étudiant peut être reconnu en si­
tuation financière précaire, abolir la pénalité de 150 $ 
pour retard.

Compressions de 42 millions au collégial
Au niveau collégial, les compressions s’élèvent au total à 

42 millions pour l’année financière 1998-99 (l’équivalent 
d’une soixantaine de millions sur une année scolaire com­
plète), dont 16 millions proviennent de l’entente sur les dé­
parts volontaires négociée l’an dernier.

Les compressions de 26 millions qui restent provien­
dront de divers réaménagements encore en discussion. 
La ministre estime que la taxe à l’échec imposée aux étu­
diants qui échouent plus de deux cours permettra aux 
47 cégeps de réduire leurs coûts. Elle envisage égale­
ment de donner aux cégeps l’accès à de nouvelles 
sources de revenus, ceux provenant entre autres des 
étudiants étrangers.

Le 11 mars dernier, quelque 2000 étudiants avaient 
marché sur la colline parlementaire pour protester 
contre ces compressions appréhendées, estimant que 
«le niveau collégial n'est plus capable d’en prendre». Les 
frais afférents augmentent et l’accès à du matériel, y 
compris les grenouilles à disséquer dans les cours de 
biologie, diminue.

Le président de la Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ), Philippe Leclerc, estime que le gouver­
nement est inconséquent, car il annonce des réformes 
auxquelles il n’attribue pas les budgets nécessaires, et ir­
responsable, car l’éducation est un investissement d’ave­
nir. Il soutient que le mouvement de protestation va se 
poursuivre dans les cégeps à moins que, mardi prochain, 
le ministre des Finances rajuste le tir dans le budget.

Au niveau universitaire, la subvention de base sera 
amputée de 44 millions. Cette réduction de subvention 
«inclut l'équivalent du solde de la réduction du coût de la 
main-d'œuvre appliquée à tout le personnel de l’Etat». 
Mme Marois incite les universités à «être plus actives en 
matière de formation sur le plan international» pour aug­
menter leurs revenus.

Coûts de la main-d’œuvre

Les départs volontaires génèrent plus de un milliard
Léonard n’exclut pas des augmentations de salaires

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

C
y est finalement une économie de 1,1 milliard sur les 

coûts de la main-d’œuvre que le gouvernement Bou­
chard réalisera en 1998-99 grâce au programme de dé­

parts volontaires mis sur pied l’an dernier. Com­
me prévu, les économies réalisées en 1997-98 
ont été de 830 millions avec le départ de 36 000 
employés du secteur public (ou 33 000 ETC, 
«équivalent temps complet») à la suite de négo­
ciations qui ont duré plusieurs mois avec les or­
ganisations syndicales.

Le succès financier de ce programme permet 
au président du Conseil du trésor, Jacques Léo­
nard, d’envisager avec un certain optimisme les 
négociations fies conventions collectives des 
employés de l’État qui arriveront à échéance en 
juin prochain. Même si les coûts de la main- 
d’œuvre doivent rester stables afin de respecter les objec­
tifs budgétaires, les salaires pourraient toutefois augmen­
ter, a laissé savoir M. Léonard lors du dépôt des crédits de

son gouvernement pour l’année 1998-99.
«Nous voulons régler le plus tôt possible dans l'honneur et 

l'enthousiasme», s’est contenté de blaguer hier le président 
du Conseil du trésor.

En fait, le ministre Léonard s’est dit confiant de présider 
des négociations du secteur public plus faciles que dans le 

passé. Pour augmenter les salaires des em­
ployés sans modifier les coûts de la main- 
d’œuvre du gouvernement, a-t-il expliqué, les 
nouvelles conventions pourraient comprendre 
une réorganisation du travail, des postes libérés 
qui ne seraient pas comblés, des congés qui 
pourraient disparaître, etc.

«À partir du moment où nous avons une stabi­
lisation des dépenses, l'opération est beaucoup 
moins difficile. Elle n’a pas la même ampleur», a- 
t-il ajouté.

En 1997-98, le nombre total de départs dans 
les réseaux de l’enseignement primaire, secon­

daire et collégial a été deux fois plus élevé que prévu, soit 
plus de 11 (MX) ETC. Environ 8(XX) ETC ont été remplacés 
au primaire et au secondaire et 800 au collégial. II en ré­

sulte des économies de 353 millions pour l’année financiè­
re qui se termine le 31 mars et de 372 millions pour celle 
qui vient.

Dans le réseau de la santé, le nombre d’ETC coupés a 
été limité à 6400 en 1997-98 pour permettre au réseau de 
s’adapter tout en continuant d’offrir les services requis, et 
ce, même si le nombre de départs a atteint 16 564 ETC. 
Après des remplacements, les économies s’élèveront donc 
à 429 millions en 1998-99, après avoir atteint 263 millions 
l’an dernier.

Dans la fonction publique, le portrait est tout autre en 
raison de l’ajout de 1084 fonctionnaires en provenance du 
fédéral dans le cadre de l’entente Québec-Ottawa sur la 
formation de la main-d’œuvre. Cet ajout augmente de 811 
le nombre de fonctionnaires, même si 3126 ont quitté leur 
poste dans le cadre du programme de départs volontaires. 
Après des économies de 109 millions l’an dernier, on en 
prévoit de nouvelles de l’ordre de 144 millions en 1998-99.

En ajoutant l’augmentation de 1 % des salaires au 1er 
janvier dernier, les coûts de la main-d’œuvre représentent 
toujours 56 % du budget des dépenses de programmes du 
gouvernement, soit 19,8 milliards.

Les

négociations 

peuvent être 

envisagées 

avec

optimisme
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Le budget de la santé augmente

Les déficits des hôpitaux aussi...
MICHEL V E N N E

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Bien que les compressions ne soient pas terminées 
dans le domaine de la santé, le budget de ce secteur 
augmente pour la première fois en trois ans à compter du 

1er avril prochain.
Cette hausse des crédits est toutefois insuffisante pour 

donner aux hôpitaux l’oxygène dont ils auraient besoin 
pour, à la fois, poursuivre la modernisation du réseau et ju­
guler les déficits accumulés, qui s’élèvent à près de 300 
millions de dollars, estime l’Association des hôpitaux du 
Québec (AHQ).

Le budget global de la santé progressera de 378 mil­
lions l’an prochain, dont l’essentiel sera redistribué aux Ré­
gies régionales de la santé et des services sociaux. Il s’agit 
d’une hausse de 3 % par rapport à l’an passé.

Par contre, le réseau de la santé devra absorber durant 
l’année qui vient des compressions de l’ordre de 150 mil­
lions de dollars.

Ces données étaient déjà connues. Dans un effort 
pour diminuer la pression sur le système de santé, en 
septembre dernier, le gouvernement avait annoncé un 
répit et l’injection de nouveaux fonds. Mais l’AHQ est 
déçue que le gouvernement n’ait pas profité du dépôt 
de son budget de dépenses pour annoncer un allége­
ment supplémentaire.

Le vice-président de F AHQ, Yvon Marcoux, a expli­
qué hier sa déception. Compte tenu des événements qui 
ont secoué le réseau de la santé depuis quelques mois, 
dont la crise des urgences, l’AHQ s’attendait à un répit 
additionnel.

Les compressions s’inscriront, selon le ministre Jean

Rochon, dans les plans de réorganisation mis en œuvre 
dans chacune des régions. Des efforts supplémentaires 
devront toutefois être réalisés, a-t-il souligné, dans la ré­
duction des coûts des services de soutien: entretien, 
buanderies, etc. de manière à réduire leurs coûts.

I» porte-parole de l’AHQ croit que cette proposition 
n’est pas réaliste. Les économies dégagées par les plans 
de réorganisation de chacune des régions sont, dans la 
plupart des cas, déjà réservées au remboursement des 
dettes accumulées et la réduction des déficits d’opéra­
tion qui atteindront, à la fin mars, quelque 300 millions 
de dollars.

«Le même argent ne peut pas servir à deux choses, dit M. 
Marcoux.' financer les compressions et effacer les déficits.»

En Chambre, le porte-parole libéral en matière de fi­
nances publiques, Pierre Marsan, a soutenu que cette fa­
çon de procéder consistait pour le gouvernement à «ca­
moufler son déficit» en le faisant assumer par les réseaux 
d’établissements en santé et en éducation.

M. Marsan s’est demandé si ces crédits allaient aider à 
éviter l’engorgement des urgences ou à réduire les délais 
d’attente pour certaines chirurgies.

Son collègue Pierre Paradis a estimé que le gouverne­
ment invitait les députés non pas à approuver une aug­
mentation des budgets dans la santé mais plutôt à ap­
prouver «une diminution de services de 233 millions de 
dollars», soit le total des nouvelles compressions de 150 
millions et de celles découlant des ententes sur les dé­
parts volontaires.

L’effort budgétaire demandé l’an dernier était trois fois 
plus élevé.

Les crédits budgétaires déposés hier indiquent par 
ailleurs une hausse des budgets consacrés à la recherche

RENE MATHIEU LE DEVOIR
1» ministre de la Santé, Jean Rochon

de l’ordre de 6 %, à 67 millions, et une hausse de 1,3 % des 
budgets de la Régie de l’assurance-maladie du Québec.

Le verglas affectera 
peu le budget 

1998-99
MICHEL VEN NE

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Les dépenses occasionnées par la tempête de verglas 
ont presque entièrement été imputées à l'année finan­
cière en cours ou, dans le cas de la compensation accor­

dée à Hydro-Québec, échelonnées sur plusieurs années. 
Si bien que le budget de l'année 1998-99 sera très peu af­
fecté par la catastrophe naturelle.

Au total, la tempête de verglas a entraîné des débours 
d’un milliard de dollars (1,4 milliard si on inclut les 

pertes de revenus du gouvernement 
en taxes et dividendes), dont 138,5 
millions versés aux victimes (à rai­
son de 70 $ par semaine), 300 mil­
lions aux entreprises et 263 millions 
aux municipalités.

Mais compte tenu de la participa­
tion financière du gouvernement fé­
déral aux coûts, le gouvernement du 
Québec estime la partie qu’il lui reste 
à assumer à 119 millions, auxquels il 
ajoute un montant de 2(X) millions cor­
respondant à la compensation versée 
à Hydro-Québec pour ses coûts reliés 
aux mesures d’urgence.

Le gouvernement va donc créer un fonds de 319 mil­
lions, une dépense entièrement imputée à l’année 1997-98. 
Cette somme a été regroupée dans un fonds spécial. Elle a 
été entièrement absorbée dans le budget de dépenses de 
l’année 1997-98.

Pour l’année en cours, le Conseil du trésor a inscrit au 
budget un montant de 102 millions à peine, soit 50 millions 
pour le programme d’aide aux entreprises, 22,5 millions 
en frais pour des mesures d’urgence et 30 millions versés 
en compensation à Hydro-Québec pour couvrir une partie 
des dépenses reliées à la remise en état du réseau. Ces dé­
penses s’élèvent à quelque 525 millions. Québec s’est en­
gagé à compenser Hydro pour 235 millions, en échelon­
nant les paiements sur plusieurs années.

Les échanges entre Québec et Ottawa se poursuivent 
quant au partage de ces coûts. Ottawa refuse jusqu’à pré­
sent de compenser des frais engagés par Hydro-Québec.

Pour l’année 

en cours, un 

montant d’à 

peine 102 
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budget

La politique familiale 
subira plusieurs ajustements
■ Les tarifs des garderies scolaires seront revus 

■ Le programme d’allocation familiale 
unifiée sera modifié

MICHEL V E N N E
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

La ministre de la Famille, Pauline Marois, va procéder à 
plusieurs ajustements à la politique familiale du gou­
vernement du Québec. Ces modifications seront dévoilées 

dans les jours suivant la présentation du bud­
get, mardi prochain.

Iœ livre des crédits révèle que l’implantation 
de la politique familiale a coûté cette année 481 
millions de dollars, soit 167 millions de plus que 
prévu au dernier budget Landry. Les sommes 
supplémentaires nécessaires ont été trouvées 
par des réaménagements budgétaires.

Ces ajustements porteront non seulement 
sur les places à 5 $ par jour pour les services de 
garde réguliers mais aussi sur l’allocation fami­
liale unifiée. La ministre en profiterait pour an­
noncer des changements en ce qui a trait aux 
services de garde en milieu scolaire.

Ces changements porteront «entre autres» sur les tarifs 
des garderies en milieu scolaire. Mme Marois n’a pas ré­
vélé ses intentions avec précision. Cependant, depuis 
quelque temps, dans le milieu de l’éducation, on se deman­
de si les tarifs pratiqués en milieu scolaire pourront long­
temps être maintenus à leur niveau actuel.

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle politique, l’an 
dernier, les parents paient 5 $ par jour pour faire garder 
leur enfant de quatre ans. Lorsque celui-ci entre à l’école, 
l’année suivante, les frais de garde gonflent soudainement 
à 10 ou 15 $ par jour. L’écart pourrait finir par devenir into­
lérable pour les parents.

Le budget de dépenses déposé hier ne comporte au­
cun nouveau crédit pour couvrir les places à 5 $ par jour 
pour les enfants de trois ans, un élément de la politique 
qui devait entrer en vigueur en septembre prochain. 
Mme Marois a toutefois affirmé que le gouvernement va 
«respecter ses engagements» à cet égard, sans donner de

L’implantation 

des places 

à 5 $ en 

garderie 

a modifié le 

comportement 

des familles

précisions supplémentaires. Dans quelques jours, elle 
annoncera les intentions du gouvernement pour les pro­
chaines années, a-t-elle dit. Elle annoncera également 
des ajustements à l’allocation familiale unifiée. La mi­
nistre n’a pas précisé si les changements proposés à l'al­
location familiale seraient reliés à des modifications 

qu'elle pourrait proposer au programme des 
places à 5 $.

Le livre des crédits insiste sur le fait que 
l’implantation des places à 5 $ pour les en­
fants de quatre ans a généré une demande ac­
crue de besoins de garde et modifié les com­
portements des familles en matière de ser­
vices de garde. Pour cette raison, lit-on au 
livre des crédits, le ministère de la Famille et 
de l’Enfance doit «procéder à une enquête dont 
les objectifs principaux sont les suivants: identi­
fier les besoins des familles en matière de ser­
vices éducatifs et de garde, identifier les services 
qui devraient être offerts aux familles dans les 

centres de la petite enfance et cerner leur préférence en 
matière de services de garde compte tenu de la mise en 
œuvre des nouvelles mesures relatives aux services éduca­
tifs et de garde».

Des dépenses de 
4667 $ par habitant

Le gouvernement du Québec dépensera, en 1998-99, 
4667 $ par habitant, soit six dollars de plus que cette 
année, mais 383 $ de moins qu'en 1992-93.

En revanche, le gouvernement s'est endetté d'une som­
me de 10 562 $ par habitant (donnée de 1996), puisque la 
dette totale du Québec s'élevait, cette année-là, à 78 mil­
liards de dollars.

La Culture 
conserve son 1 % 

malgré tout
MARIO CLOUTIER

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le ministère de la Culture et des Communications 
conservera 1 % du budget des dépenses du gouverne­
ment en 1998-1999, et ce, malgré un nouvel effort budgé­

taire consenti de neuf millions. Sur le budget total du gou­
vernement, y compris le service de la dette qui concerne 
tous les ministères, le budget de la Culture s’établira à 422 
millions en 1998-1999, soit une diminution de 1,6 à 1,2 % 
des crédits gouvernementaux par rapport à l’an dernier.

Selon la ministre I-ouise Beaudoin, l'aide aux artistes 
demeurera inchangée en 1998-1999. «Notre appui à la 
création, à la production et à la diffusion est primordial 
pour ne pas ébranler le fragile équilibre de ces secteurs», a-t- 
elle déclaré.

L’aide à la culture et aux communications atteindra 103 
millions cette année, tandis que les organismes et sociétés 
d’État récolteront 224 millions. Notamment, le Conserva­
toire de musique et d’art dramatique recevra 200 000 $.

la diminution des crédits s'explique notamment par la 
fin de la phase 1 du Fonds de l’autoroute de l’information, 
ce qui représente une somme de 5,7 millions. En outre, la 
diminution du besoin en service de la dette des orga­
nismes et sociétés d’Etat et l’annualisation du programme 
de départs volontaires touchent ces mêmes institutions.

Les hausses qui peuvent être repérées dans le budget 
de dépenses de la Culture sont par ailleurs surtout le fait 
de dépenses administratives accrues: le service de la det­
te, l’indexation de la rémunération et la rationalisation du 
fonctionnement. Des économies de 500 000 $ sont toute­
fois prévues en réalisant une mise en commun de services 
de musées nationaux et un mécanisme d’auto-financement 
des activités de la Régie du cinéma.

Les réactions

Des crédits pour 
hausser les salaires
Pierre Marsan, porte-parole de l’opposition libérale 
à l’Assemblée nationale et député de Robert-Bald­
win, est d’avis que l’augmentation des crédits du gouver­
nement ne vise qu’à hausser les salaires et les paiements 
pour la dette. Le député Marsan a souligné que la hausse 
des dépenses de 786 millions s>ert surtout à l'augmenta­
tion de la masse salariale de l’État (404 millions) et à la 
hausse du service de la dette (540 millions). M. Marsan a 
noté que l’augmentation des crédits consacrés à la santé 
ne compensait pas pour la hausse normale des coûts du 
réseau. De plus, le régime devra absorber des coupes de 
158 millions, a-t-il fait valoir. Le député a aussi relevé le fait 
que le gouvernement n’a pas augmenté les prêts et les 
bourses aux étudiants, de sorte qu’on prévoit une aug­
mentation de 60 % des mauvaises créances des étudiants.

Les cégeps à bout de souffle
Richard Landry, président de la Fédération autono­
me du collégial, qui regroupe 18 syndicats enseignants 
du collégial, a dénoncé les compressions budgétaires 
dans son secteur qu’il dit incapable de les absorber. «Il est 
tout simplement à bout de souffle, tant sur le plan des res­
sources humaines que budgétaires.» Pour la FAC, la réduc­
tion des crédits accordés au réseau collégial ne fera que 
favoriser la fusion des collèges, la rationalisation des pro­
grammes d’études, la détérioration des conditions de tra­
vail, la privatisation, la sous-traitance et l’avènement de 
frais de scolarité pour les élèves.

Toujours la même stratégie
Serge Roy, président du Syndicat de la fonction pu­
blique du Québec, estime que le gouvernement pour­
suit toujours la même stratégie: un gel des dépenses et 
une décroissance récurrente dans le secteur de la fonction 
publique. Selon M. Roy, dans le seul programme de dé­
parts à la retraite (PDR), le Conseil du trésor ne respecte 
pas ses engagements d’embaucher du personnel au-delà 
des cibles prévues.

SUPER
loto-québec

• ■
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ÉDITORIAL
Une autre année difficile

Jean-Robert Sa ns façon
Pour une quatrième année consécutive, les services publics du Québec devront faire autant, souvent 
même plus avec moins. À quelques mois des élections, le gouvernement maintient le cap sur l’objectif 
d’un budget équilibré en l’an 2000. Même le secteur de la santé, qui paraît être épargné, devra absor­
ber 150 millions de nouvelles compressions. La machine est essoufflée et aucun répit n’est prévu, 
même en cette année électorale.

D
u livre des crédits présenté hier à 
l'Assemblée nationale par le pré­
sident du Conseil du Trésor, 
Jacques Léonard, il ressort avec 
force que le gouvernement du 
Québec fait face à une absence 
totale de marge de manoeuvre. 
La culture des compressions à 
répétition s’est installée à demeu­
re au sein de l’appareil d’Etat, à 

tel point qu’on voudrait nous faire passer le moindre 
relâchement de la pression sur la pédale de freins 
pour un coup d’accélérateur. Evidemment, il n’en est 
rien et si, au gouvernement, on parle d’augmenta­
tion nette des dépenses après des années de réduc­
tions, cette conclusion superficielle cache de nou­
velles réductions du fait que tous les grands réseaux 
publics seront placés devant l’obligation d’absorber 
la croissance naturelle de leurs coûts de fonctionne­
ment à même leurs budgets réduits.

Ainsi, alors que les crédits annoncent 
une hausse nominale de 746 millipns 
des dépenses de programmes de l’État 
pour la prochaine année, cette augmen­
tation gomme une progression d’un 
demi-milliard des intérêts sur la dette et 
ne tient pas compte des effets de l’infla­
tion ou des augmentations de salaire 
des employés qui gravissent les éche­
lons. Sans oublier la TVQ qui ajoute un 
point de pourcentage aux prix des four­
nitures depuis janvier.

Pour avoir une meilleure idée de l’am­
pleur des attentes du gouvernement, il 
faut regarder ailleurs. On constatera 
alors que l’effort demandé aux grands réseaux est 
de 1,1 milliard cette année. Ce sont 665 millions de 
nouvelles compressions, le reste étant le résultat ré­
current de mesures mises en place l’an dernier, tels 
le départ pour la retraite de milliers de salariés et 
l'entente Québec-municipalités. En somme, il faudra 
continuer à comprimer tout en s’adaptant à la dispa­
rition d’une quinzaines de milliers de postes sur les 
426 000 répertoriés en 1996.

Ces compressions de 665 millions ne sont pas ausr 
si spectaculaires que celles de l’an dernier qui attei­
gnaient 2,3 milliards, mais une telle comparaison est 
boiteuse, les centaines de millions de moins s’addi­
tionnant à ceux des années antérieures. Par 
exemple, dans les cégeps, il faudra supprimer 55 mil­
lions d'un budget de près d’un milliard dont plus de 
80 % sont réservés aux salaires des enseignants qui 
ont déjà contribué à l’effort d’assainissement. Où la 
ministre Pauline Marois propose-t-elle trouver ces 
55 millions qui font plus du quart des dépenses dites 
compressibles, sinon dans la fermeture pure et 
simple de quelques collèges ou la disparition de pro­
grammes complets? Si c’est là son objectif, pourquoi 
ne pas le dire franchement? Sinon, comment la mi­
nistre croit-elle possible de réduire du quart les dé­
penses de fonctionnement de ces institutions à qui 
elle refuse toute autre source de financement? N’est- 
ce pas une très curieuse technique de gestion que 
de prendre des décisions de nature strictement bud­
gétaire et de refiler la commande aux établisse­
ments sans leur dire à quoi notre système de ser­
vices publics devra ressembler à la fin de l’exercice? 
Comment la population du Québec jugera-t-elle ce 
gouvernement dont l’objectif d’équilibrer les livres, 
fort louable par ailleurs, fait de plus en plus abstrac­
tion de la qualité des services offerts, contrairement 
à ce qu’il promettait en début de mandat? Car, quoi 
qu’on en dise, la qualité des services en éducation et 
en santé, pour ne parler que de ces deux grandes 
missions de l’État québécois, commence bel et bien 
à ressentir les effets déstructurants des vagues suc­
cessives de compressions. Au total, depuis quatre

La hausse des

dépenses masque 

des compressions

dont les effets

s’ajoutent à ceux 

du passé.

ans, surtout depuis l’après-référendum, le gouverne 
ment du Parti québécois a opéré des coupes totali­
sant quelque sept milliards de dollars.

En santé, ce n’est pas de gaieté de cœur si le gou­
vernement Bouchard a consenti l’automne dernier à 
une certain ralentissement dans l’allure du rouleau 
compresseur. La pression devenait intenable, le ré­
seau parvenant avec de plus en plus de peine à ab­
sorber le choc des fermetures d’établissements et 
du départ pour la retraite de milliers d’employés ex­
périmentés. Aujourd’hui, même si on a ramené l’ef­
fort à aussi peu que 150 millions pour la prochaine 
année, ce montant demeure très élevé compte tenu 
du fait que les hôpitaux ont accumulé des dettes de 
fonctionnement de 200 à 300 millions et que nous 
sommes loin d’avoir mis en place les équipements 
nécessaires à la poursuite de la réforme. C’est le suc­
cès à long terme de cette réforme qui est menacé si 
la population cultive le sentiment déjà bien implanté 

que le «virage ambulatoire » avait pour 
seule finalité l’atteinte des objectifs bud­
gétaires du gouvernement.

Curieux paradoxe, au même moment 
où le gouvernement demandait à ses 
partenaires des réseaux de la santé et 
de l’éducation de faire des miracles, lui- 
même se lançait dans la création de nou­
veaux programmes qui se révèlent plus 
coûteux que prévu et qui suscitent des 
attentes légitimes aux conséquences 
non moins coûteuses pour l’avenir. On 
parle, notamment, de la politique familia­
le dont la mise en place a exigé 167 mil­
lions de plus que prévu l’an dernier, une 
dépense récurrente qui ira en augmen­

tant avec l’entrée en vigueur prochaine des places en 
garderie à 5 $ pour les enfants de trois ans, puis de 
deux ans. Dire que les parents d’enfants d’âge scolai­
re dont le revenu familial est tout au plus moyen ont 
du même coup perdu le droit à leurs allocations fami­
liales! Mais pourquoi ce gouvernement est-il toujours 
si pressé de mettre ses plans en opération, même au 
risque d’un échec relatif (en santé) ou d’une inflation 
désastreuse des coûts (en éducation)? Qu’est-ce qui 
le poussait tant à vouloir créer tout de suite des 
places à tarifs réduits, alors qu’aucune entente n’avait 
été signée avec Ottawa (et ne l’est toujours pas) dans 
le but de récupérer les sommes qui ne seront plus 
versées aux parents dans le cadre du programme fé­
déral de crédits d’impôt pour frais de garde? Pour­
quoi accuser Ottawa si on ne fait même pas le mini­
mum pour que les contribuables du Québec profitent 
au mieux des retombées de leurs impôts versés aux 
deux gouvernements?

Bien sûr, le gouvernement du Québec a le mérite 
depuis quatre ans de n’avoir pas succombé aux ap­
pels d’une fraction bruyante de ses militants qui le 
pousse à abandonner la priorité accordée à l’assai­
nissement des finances au profit d’une augmentation 
des dépenses susceptible de séduire l’électorat en 
vue du prochain référendum. Grâce à cet entête­
ment typique du comportement de notre premier 
ministre, nous nous dirigeons lentement mais sûre­
ment vers une situation budgétaire plus saine, sus­
ceptible de redonner à l’État la marge de manœuvre 
essentielle à la poursuite de nouveaux objectifs éco­
nomiques et sociaux. Malheureusement, la côte est 
plus abrupte que prévu, les responsabilités du gou­
vernement du Québec étant plus exigeantes en ma­
tière de services à la population et certaines de ses 
décisions discutables. Mais pendant qu’Ottawa nage 
dans les milliards après des compressions aussi fa­
ciles que mécaniques dans les transferts aux pro­
vinces et à l’assurance-chômage, Québec patauge 
dans ses problèmes et ce, pour quelques années en­
core. Voilà une autre des contradictions de ce plus 
beau pays du monde.

L’histoire sans 
professeur

Ces temps-ci, on annonce toutes 
sortes de brochures qui permettent 
d’apprendre sans professeur le saxo­
phone, le piano, l’harmonica, la basse, 
îe solfège, etc. Dans Le Devoir des 28 
février et 1er mars, Mme Bissonnette 
y allait, dans le cahier des arts, de sa 
propre suggestion: l’histoire sans pro­
fesseur. Vaugeois (un presque confrè­
re à moi, et aux Trois-Rivières et à 
Montréal) a réussi un immense effort 
de conscientisation à l’histoire.

Il faut toutefois se rappeler que 
l’histoire est d’abord une discipline et 
qu’il nous faudra toujours des maîtres 
bien rodés au métier pour lui donner 
tout son sens. On ne devient pas his­
torien en lisant ou en racontant, par­
fois à satiété, l’histoire à d’autres, 
mais en s’y consacrant corps et âme, 
comme les Frégault, les Séguin, les 
Trudel, les Hamelin, les Provencher, 
et j’en passe.

C’est cette discipline (et non les 
lettres, que j’affectionnais pourtant, 
dans mes «lectures») qui m’a person­
nellement propulsé, contre toute at­
tente à l’époque, dans une carrière je 
crois assez réussie en relations pu­
bliques (attaché de presse, etc.) et en 
administration de services a Radio- 
Canada. Ijes grandes institutions ser-

L E T T R E S
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vent bien la population dans la mesu­
re où ses artisans sont bien formés. 
Inversement, seules les grandes insti­
tutions peuvent mettre sérieusement 
à profit, même indirectement, les dis­
ciplines hors du commun.
Serge Gagné 
Sutton, 1er mars 1998

Les projets et le bien 
commun

En haut lieu, portes closes, on avait dé­
cidé ce qui était bon pour la [xipulation 
québécoise et terre-neuvienne. Ingé­
nieurs et politiciens en mal de réélec­
tion valsaient avec des milliards lors­
qu’ils parlaient du projet de la rivière 
Churchill. Une importante maison de 
relations publiques était dans le coup 
pour vendre le produit et ses princi­
paux promoteurs. L’affaire paraissait 
bien ficelée, mais il semble qu’on avait 
oublié à ce jour de consulter les au­
tochtones, les environnementaüstes et 
tout le reste du bon peuple.
De toute façon, la décision de principe 
étant déjà prise et ses paramétres as­
sez bien élaborés, les consultations et 
études ne pourraient remettre en cau­
se cette décision. Bref, ce serait une 
consultation pour la forme, pour faire 
sortir la vapeur...

Il a fallu un groupe d’autochtones 
de la nation Innu pour rappeler à de

petits politiciens et ingénieurs qu’en 
1998 les choses ne se passaient pas 
ainsi; que les Innus avaient un titre 
ancestral sur le territoire visé et qu’ils 
ne se laisseraient pas acheter par 
quelques millions de dollars.

Cet «oubli» des principaux promo­
teurs du projet de la rivière Churchill 
est révélateur. Il parle par lui-même 
quant à leur inconscience ou leur mé­
pris à l’égard des autochtones. Il parle 
aussi par lui-même quant à l’importan­
ce réelle de l’écologie dans la prise de 
décision. Ce qui prime manifestement 
dans toute cette histoire, c’est l’argent 
et les bénéfices politiques. Le reste est 
bien secondaire, même si c’est le plus 
important... Car derrière tout cela, il y 
a un choix de société, voire de civilisa­
tion, c’est-à-dire un choix entre l'utilita­
risme comme valeur première ou le 
véritable bien commun.

I^es utilitaristes, au nom de la créa­
tion d’emplois temporaires et d'une 
rentabilité présumée, répondront évi­
demment que leur projet en est un 
pour le bien commun. Mais peut-on 
sérieusement croire qu’un projet qui 
bouleversera profondément et pour 
très longtemps l’écologie humaine, 
animale, marine et biologique d’un 
grand territoire est compatible avec le 
bien commun? Poser la question, 
c’est y répondre.
Michel Lebel 
Montréal, 11 mars 1998
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L’homme de Sherbrooke
....... ......“il ean Charest n’a même pas

J
 encore pris la route de 

Sherbrooke pour annon­
cer son intention de bri­
guer la direction du Parti 

il libéral du Québec qu’on a 
déjà tenté de l’appeler «l’homme d'Ot­

tawa», ou «l’homme de Jean Chré­
tien», ou encore «l’homme de Pierre 
Trudeau».

En réalité, Jean Charest est un hom­
me de Sherbrooke. Ses idées, ses ré­
flexes politiques et sa vision sont façon­
nés non pas par l’Outaouais mais par 
l’Estrie. Sa modération, son 
aisance naturelle avec les 
deux cultures et son talent 
de assembleur sont autant 
une incarnation de sa région 
que la fierté nationale, le ré­
flexe collectif et la sensibilité 
culturelle de Lucien Bou­
chard reflètent la sienne.

Les trois semaines de 
suspense depuis la démis­
sion de Daniel Johnson ont 
laissé courir toute une série 
de spéculations exagérées à 
son sujet. A Ottawa et ailleurs au Ca­
nada anglais, on s’est permis de le 
traiter de sauveur du pays, comme s’il 
arrivait tel un Saint-Georges aux che­
veux frisés pour tuer le dragon sépa­
ratiste, libérer la belle province et fai­
re monter le dollar. D’autres crai­
gnent que son départ d’Ottawa mette 
fin au Parti progressiste conservateur 
qui basculerait, comme par magie, 
entre les mains de Preston Manning.

Ces illusions vont disparaître avec 
la neige. M. Charest s’embarque dans 
un aventure extrêmement difficile, 
dont l’issue est loin d’être connue.

Au Québec, d’autres histoires cir­
culent, exagérées aussi. L’une d’elles 
prétend que la politique québécoise 
est si complexe et étrangère à son ex­
périence qu’il ne s’y retrouvera ja­
mais. Une autre, plus sympathique — 
et plus proche de la réalité — dit qu’il 
aura de la difficulté à s’adapter à une

arène politique qu’il n’a jamais recher­
chée comme lieu de combat, et qu’il 
devra passer par les cinq étapes de la 
mort d’Elisabeth Kubler-Ross (le dé­
menti, la colère, la négociation, la dé­
pression et l’acceptation) avant d’as­
sumer la perte de son rêve d’être pre­
mier ministre du Canada et ses nou­
velles responsabilités au Québec.

Il est vrai que Jean Charest n’a pas 
fait de propositions concrètes sur la 
restructuration scolaire, le conflit 
entre Québec et les municipalités, le 
plan stratégique d’Hydro-Québec, la 

situation dans les salles 
d’urgence ou la pénurie de 
livres dans les écoles. C’est 
vrai aussi que tout au long 
de la campagne électorale 
fédérale, son discours sou­
tenait des positions (for­
mulées en congrès, doit-on 
le rappeler, par des délé­
gués dûment élus de son 
parti), comme la libéralisa­
tion des règlements sur le 
contrôle des armes à feu, 
qui résonnèrent étrange­

ment dans les oreilles des Québécois.
Mais ce sont là des détails. M. Cha­

rest n’arrive pas de loin; il vit toujours 
au Québec (il n’avait pas pris posses­
sion de la maison qu’il avait achetée à 
Ottawa) et revient régulièrement 
dans son comté.

En effet, ce qui est intéressant chez 
M. Charest, ce n’est pas qu’il revienne 
à Sherbrooke, mais qu’il l’ait quitté si 
tard et si peu. Contrairement à tant 
d’autres jeunes de talent en région, il 
a fait non seulement ses études se­
condaires et collégiales à Sherbrooke, 
mais aussi son droit

«Ce n’est pas un citadin; ce n’est pas 
un gars de Montréal, m’a dit le journa­
liste Guy Gendron, qui l’a précédé 
comme président du conseil des étu­
diants à l’École Montcalm en 1973. Il 
baigne dans les deux cultures et n ’est 
pas de l’establishment.»

Traditionnellement, l’un des élé­

ments du conflit fondamental de la po­
litique québécoise réside dans la ten­
sion entre Québec et Montréal. De­
puis des années, le Parti québécois a 
marginalisé Montréal, le traitant de 
plus en plus ouvertement comme un 
corps étranger pour le Québec pro­
fond et essayant de le contrôler et de 
le réglementer au lieu de le stimuler.

Avec l’arrivée de M. Charest, qu’il 
annoncera officiellement ce soir, il est 
possible d’imaginer ce conflit sous un 
tout autre angle, non pas comme une 
tension entre Québec et Montréal 
mais comme un choix de visions du 
Québec: celle de Sherbrooke et de 
l’Estrie, et celle de Chicoutimi et du 
Lac-Saint-Jean.

Jean Charest a grandi dans une vil­
le avec deux universités, une écono­
mie diversifiée et une tradition d’éga­
lité entre francophones et anglo­
phones; ce sera le premier chef poli­
tique, à part Mario Dumont, à avoir 
fait son cégep, à être trop jeune pour 
avoir connu le collège classique.

Lucien Bouchard a grandi dans 
une région plus isolée, parmi des 
gens «fiers d'avoir survécu et de ne le 
devoir qu’à eux-mêmes», écrit-il dans 
son mémoire À visage découvert. 
«Quand les politiciens se sont souvenus 
d’eux, c’était pour concéder aux “An­
glais” des territoires, des permis d'inon­
der des terres agricoles ou des droits hy­
droélectriques sur leurs rivières.» Pour 
réussir, il a dû aller d’abord au collège 
classique, puis quitter sa région pour 
fréquenter l’université.

On peut rappeler les éléments com­
muns entre ces deux hommes: ils 
sont tous deux de familles conserva­
trices et sont devenus des avocats en 
région. Il furent tous deux élus dépu­
tés fédéraux, ministres conservateurs, 
et tous deux ministres de l'Environne­
ment. Et ils sont venus à la tête de for­
mations politiques québécoises.

Mais ils proviennent de deux gé­
nérations et de deux régions bien dif­
férentes.

G r a h a m 
Fraser

À PRO P 0 S
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... des chômeurs et travailleurs pauvres montréalais
De 1991 à 1996, le taux annuel de chômage n’est jamais 
tombé sous les 13 %, toujours supérieur à celui du Québec, 
alors que, dans les années 80, Montréal affichait une 
meilleure performance que le Québec. Ce renversement 
reflète bien le déclin de ces dernières années. En 1997, la 
tendance à la baisse du taux de chômage dans l’ensemble 
du Québec correspondrait à une légère croissance de 
l’emploi, mais ce n’est qu’avec le recul du temps qu’on ver­
ra s’il s’agit d'un véritable redressement. Ajoutons à ces 
chiffres les chômeurs de longue date, qui ne sont plus ac­
tifs dans la recherche d’emplois, les assistés sociaux, les 
travailleurs à temps partiel, qui représentent un Québé­
cois sur cinq.

Or, dans certaines municipalités régionales de comté où 
la proportion des 15 ans et plus sans emploi est élevée, on 
a déjà démontré une fréquence supérieure de maladies et

de problèmes sociaux, accompagnés d’un taux d’échec 
scolaire et de décrochage élevé, de délinquance, d’alcoo­
lisme... Occuper un bon emploi non seulement procure un 
revenu décent, mais c’est aussi, en soi, un facteur de valo­
risation sociale qui facilite l’intégration; cela augmente le 
sentiment de contrôle sur sa destinée et diminue le stress, 
deux concepts importants pour comprendre l’impact de la 
pauvreté sur la santé.

Avoir un emploi n’est pas toujours un rempart contre la 
pauvreté. Aujourd'hui, avec la précarisation du travail, bien 
des travailleurs dont l’emploi, à temps partiel, précaire ou 
mal rémunéré, ne suffit pas à les faire vivre convenable­
ment, sont pauvres.
Rapport annuel 1998 sur la santé
de la population, Régie régionale de la santé
et des services sociaux de Montréal-Centre.
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IDEES
Avec la réforme des programmes universitaires de soins infirmiers, la profession infirmière en prend pour son rhume

Le mépris de Pauline Marois...
Le soin des plantes exige-t-il plus de formation 

scientifique que le soin des malades ?

... et la tromperie 
du ministre Rochon

Malgré ses promesses, le gouvernement 
accule la profession à la disparition

G Y S L AI N E DESROSIERS
Infirmière et présidente de l’Ordre des infirmières 

et infirmiers du Québec

a profession livre aujourd’hui 
un combat qu’elle avait pour­
tant gagné au début du 
siècle. La pratique infirmière 
exige-t-elle une formation 
scientifique? Le stéréotype 
selon lequel le soin des ma­
lades n’exige que compas­
sion et douceur est alipienté 
par le ministère de l’Educa­
tion (MEQ) et vient, ces 
jours-ci, d’atteindre un som­
met inégalé par une annonce 

de la ministre Pauline Marois visant à restreindre 
l’accès à l’université en sciences infirmières.

Les acquis historiques
Dès le début du siècle, la profession infirmière 

était encadrée par des écoles d’infirmières atta­
chées aux grands hôpitaux. Devenir infirmière di­
plômée, c’était devenir une femme socialement 
respectée. Une valeur, un prestige étaient accor­
dé!? à ce diplôme.

A l’époque où les femmes n’avaient officielle­
ment pas d’âme et encore moins le droit de vote, 
on reconnaissait au moins la contribution des in­
firmières au développement des connaissances 
en santé. Alors même que le droit à l’éducation 
pour les femmes était toujours discuté, les infir­
mières fondaient, en 1920, l’école de nursing de 
l’Université McGill puis, en 1925, l’école d’hygiè­
ne sociale de l’Université de Montréal. Déjà à cet­
te époque, les infirmières recevaient une forma­
tion qui les préparait à travailler de façon autono­
me, souvent sans médecin à proximité, en dispen­
saire, en unité sanitaire, en santé industrielle.

Aujourd’hui, il existe deux facultés de sciences 
infirmières — à l’Université de Montréal et à 
l’Université Laval — et des écoles de nursing — à 
l’Université McGill, à l’Université de Sherbrooke 
et au sein du réseau de l’Université du Québec. 
Au Québec, comme partout en Amérique du 
Nord, les infirmières peuvent accéder à des pro­
grammes de baccalauréat, de maîtrise et même 
de doctorat en sciences infirmières. Environ 
13 000 infirmières au Québec sont titulaires d’un 
baccalauréat, et 4000 autres sont diplômées au 
deuxième ou au troisième cycle. Près de 11 000 
autres infirmières détiennent un ou plusieurs cer­
tificats universitaires. Enfin, la recherche en 
sciences infirmières est reconnue par les orga­
nismes subventionnaires, comme le Fonds de re­
cherche en santé du Québec.

Une vision réductrice 
de la formation collégiale

Ixirs de la fermeture des écoles d’infirmières 
rattachées aux hôpitaux, la profession était fière 
qu’un programme d’Etat puisse faire échapper les 
étudiantes au «cheap labor». Les dirigeantes de 
notre organisme qui ont naïvement concédé leur 
droit d’accréditation du programme de formation 
infirmière croyaient, hors de tout doute, que la 
profession serait toujours consultée et à même 
d’influencer les contenus de formation. Trente ans 
plus tard, le programme de formation collégiale 
(DEC en soins infirmiers) relève du MEQ. La pro­
fession n’a presque plus son mot à dire. Il n’y a eu 
aucun ajout d’heures au programme, malgré l’évo­
lution des sciences de la santé en général. Nous 
avons dû intervenir il y a deux ans pour empêcher 
le MEQ de considérer que des stages en garderie 
équivalaient à des stages en pédiatrie!

Notre organisme tente sans succès d’obtenir 
des préalables dans certaines matières au secon­
daire V pour entrer dans le programme. 11 nous 
apparaît nécessaire d’exiger un cours de chimie, 
de physique et de biologie pour devenir étudiante 
infirmière. Or nous devrons faire la preuve que 
«c'est pédagogiquement nécessaire»! Ainsi, au Qué­
bec, on exige plus de préalables pour les tech­
niques ornementales, les techniques légumières 
et fruitières, les techniques équines, que pour le 
programme de soins infirmiers.

Le MEQ banalise sans cesse les soins infir­
miers et laisse croire qu’il n’est pas nécessaire

d’étudier pour soigner. Un document publié par le 
MEQ, intitulé Repères, décrivait encore en 1995 
les principaux instruments de travail de l’infirmiè­
re comme étant le thermomètre et le 
stéthoscope! Le MEQ n’est évidemment pas au 
courant qu’aujourd’hui, les malades ont des accès 
vasculaires dans la jugulaire, ou même jusqu’à 
l’oreillette droite, pour monitorer en continu leurs 
paramètres physiologiques, que l’infirmière doit 
administrer une gamme toujours plus large de 
médicaments qu’elle doit ajuster à l’état du mala­
de et en surveiller les effets physiologiques, qu’el­
le doit aider des familles entières aux prises avec- 
un patient très souffrant en phase terminale. Le 
MEQ est-il au courant que des infirmières doivent 
assumer la responsabilité de conseiller la popula- 
tion sur des problèmes de santé avec la ligne télé­
phonique Info-Santé?

Le MEQ vient de relancer l’exercice de révi­
sion du programme collégial avec un budget ridi­
cule, précisant que le programme répondra à la 
«fonction de travail» de l’infirmière, dans le cadre 
du virage ambulatoire. Quand nous avons de­
mandé des précisions, on nous a parlé de «fonc­
tions traditionnelles» (sic) de l’infirmière. 
D’ailleurs, les fonctionnaires évitent toujours soi­
gneusement de parler de l’évolution des connais­
sances scientifiques, technologiques et pharma­
cologiques qui modulent de nos jours la pratique 
médicale et infirmière.

Discrimination pour l’accès 
aux études universitaires

Alors que la politique gouvernementale est 
d’assurer aux femmes le plus large accès pos­
sible aux études universitaires, Mme Marois, 
dans un ultime geste féministe et pour être cer­
taine que les étudiantes détentrices d’un DEC en 
sciences de la nature ne puissent choisir une pro­
fession traditionnelle en s’inscrivant dans un pro­
gramme de baccalauréat en sciences infirmières, 
a annoncé à la CREPUQ son intention de fermer 
cette voie d’accès à la formation universitaire en 
obligeant toutes les candidates éventuelles à cet­
te profession à compléter plutôt un DEC en soins 
infirmiers.

Nous considérons que cette mesure, de par son 
caractère d’exception, est discriminatoire pour la

profession d'infirmière et qu’elle va détourner en­
viron 200 jeunes par année vers d’autres pro­
grammes universitaires. Comment la ministre en 
est-elle venue à mettre en doute la pertinence d’un 
programme qui existe depuis 40 ans, qui a fait ses 
preuves et dont le taux de placement des étu­
diantes est de près de 100 % à la fin des études? 
L’Association des hôpitaux du Québec dénonce 
d’ailleurs cette intention de la ministre. Pourquoi 
priver la profession de cette clientèle d’étudiantes 
qui fait un choix de carrière différent de celui du 
DEC en soins infirmiers? Le MEQ réalise-t-il que 
les étudiantes détentrices d’un DEC en sciences 
de la santé correspondent à 33 %, et même à 40 %, 
de la clientèle des facultés de sciences infirmières, 
à l’exception de l’Université McGill pour laquelle 
ces étudiantes constituent l'ensemble de sa clien­
tèle? La ministre Marois veut-elle, sans l'avouer, 
remettre en cause le statut même des facultés de 
sciences infirmières en diminuant le nombre 
d’étudiants, ce qui les empêcherait notamment de 
maintenir leur masse critique d’étudiants et fragili­
serait les études de deuxième et troisième cycles 
en sciences infirmières?

La discipline des sciences infirmières à l’univer­
sité disparaîtra-t-elle au profit de programmes 
d’appoint en spécialité seulement? Quel program­
me va assurer la formation scientifique nécessai­
re à la pratique d’infirmière clinicienne, à l’ensei­
gnement et à la recherche?

L’orientation de Mme Marois va à l’encontre 
des tendances nord-américaines. Le gouverne­
ment québécois est-il informé que cinq provinces 
canadiennes (bientôt sept) exigent un baccalau­
réat pour obtenir un permis d’exercice? Dans une 
lettre adressée à Mme Marois, le 5 mars, l’Asso­
ciation des infirmières et infirmiers du Canada 
mentionne «que le marché du travail canadien et 
nord-américain pourrait se trouver fermé aux infir­
mières et infirmiers du Québec si leur niveau de 
compétence est inférieur».

Ije Québec est reconnu comme l’un des leaders 
mondiaux dans le domaine des sciences infir­
mières. Le gouvernement du Québec, porteur 
d’un projet prétendument ouvert sur le monde, 
prendra-t-il, dans le domaine des soins infirmiers, 
le virage du repli sur soi, du retour en arrière, plu­
tôt que celui du présent et de l’avenir?

HENRI MASSÉ 
Secrétaire général de la FTQ

ALAIN FO ISY 
Président du Syndicat du SQEES, 

section locale 298 (FTQ)

CLAUDE GÉNÉREUX 
Président du SCFP- Québec (FTQ)

la suite à l’annonce 
conjointe du ministère de

A
 la,Santé et du ministère de 

l'Education, le 4 mars der­
nier, ayant trait aux pro­
grammes de formation en 

...Jl soins infirmiers, la FTQ et 
ses syndicats affiliés, le Syndicat qué­

bécois des employées et employés de 
service (section locale 298) et le Syn­
dicat canadien de la fonction publique 
tiennent à transmettre au ministre Ro­
chon leurs commentaires, tant sur 
ses orientations que sur la façon dont 
son ministère a traité le dossier des 
infirmières et infirmiers auxiliaires.

Depuis plus de quinze ans, la FTQ 
lutte avec acharnement pour le main­
tien et l’enrichissement de la profes­
sion des infirmières et infirmiers 
auxiliaires; nous avons été présents 
à toutes les tables de discussion afin 
de sauvegarder cette profession que 
nous jugeons essentielle dans tous 
les secteurs du système de santé.

La décision de confiner les infir­
mières et infirmiers auxiliaires au 
seul secteur des soins prolongés si­
gnifie le gaspillage pur et simple de 
leur expertise, de leurs connais­
sances et de leurs capacités. Pour la 
FTQ, cette décision est inacceptable 
et incompatible avec les orientations 
d’un gouvernement qui veut faire 
des économies et qui parle de plein 
emploi.

De plus, le fait de réitérer que l’or­
ganisation du travail demeure la res-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
quel programme va assurer la formation scientifique nécessaire à la pratique d’infirmière

ponsabilité des établissements et de 
ne pas prendre les mesures vraiment 
efficaces pour que les infirmières et 
infirmiers auxiliaires soient utilisés au 
maximum entraînera à plus ou moins 
long terme la disparition de cette pro­
fession. Actuellement, même en soins 
de longue durée, plusieurs directions 
ont tendance à ne pas les utiliser et 
ont également tendance à fermer 
leurs portes aux stagiaires. La FTQ 
trouve inconcevable que le ministère 
de la Santé fasse comme s’il ne 
connaissait pas cette réalité.

Par ailleurs, la FTQ tient égale­
ment à dire à quel point ses 
membres du secteur de la santé et 
des services sociaux sont outrés de 
la façon dont le ministère de la Santé 
a relégué aux oubliettes les travaux 
du comité sur le travail des infir­
mières et infirmiers auxiliaires. Ce 
comité avait été mis sur pied en ver­
tu d’une lettre d’entente incluse dans 
les conventions collectives.

U1 25 juin dernier, au terme de 18 
mois de travail, ce comité remettait 
un avis qui traitait de la formation et 
des stages, des actes délégués et de 
l’organisation du travail. Au lieu d’en 
tenir compte et d’y donner suite, le 
ministère de la Santé a «tabletté » cet 
avis et mis sur pied un autre comité 
qui, pour sa part, a ignoré la position 
des syndicats.

Les orientations du MES n'ont pas 
tenu compte de l’avis des syndicats et, 
qui plus est, elles ont fait fi du travail 
d’un comité formé en vertu des 
conventions collectives. La FTQ ne 
ix'ut qu’interpréter cette attitude com­
me une forme de mépris envers ceux 
et celles qui sont les premiers maîtres 
d’œuvre dans le réseau de la santé.

C’est pourquoi nous continuerons 
notre lutte, avec la coalition des syndi­
cats représentant les infirmières et in­
firmiers auxiliaires, pour le maintien 
de la profession. Nous pouvons égale­
ment assurer le ministre que, dans le 
cadre de la prochaine négociation, 
nous ne nous laisserons pas leurrer 
avec la perspective de résultats par 
l’entremise de travail en comité.

Malgré le fait que le MES et ses 
partenaires aient, depuis des années, 
tenu les infirmières et infirmiers auxi­
liaires dans un climat d'incertitude et 
d’insécurité sans précédent, ceux-ci 
ont continué sans relâche à assurer à 
la population des soins humains et de 
qualité. Bien que le ministre Rochon 
nous ait promis de s’assurer que ces 
personnes seraient utilisées à leur 
pleine capacité, elles ont fait face à 
des employeurs qui ne cherchaient 
qu’à les exclure; ils avaient eux aussi 
compris que le ministère de la Santé 
et des Services sociaux ne croyait pas 
vraiment ce qu’il disait.

Aujourd’hui, les infirmières et infir­
miers auxiliaires que la FTQ repré­
sente reçoivent cette décision com­
me une tromperie. Dans ces circons­
tances, le ministre Rochon ne sera 
pas surpris qu’ils soient moins com­
préhensifs et qu’ils expriment leur 
colère car ils n’ont pas perdu espoir 
que le gouvernement finira par en­
tendre raison. Le ministre peut donc 
s’attendre à ce que les infirmières et 
infirmiers auxiliaires que nous repré­
sentons entreprennent des moyens 
de pression qui peuvent perturber le 
climat des relations de travail dans le 
secteur de la santé. Dans un contexte 
où le ministre nous convie à relever 
des défis importants, il comprendra 
que nous aurions pu nous passer 
d'une telle situation.

L’usine de magnésium à Asbestos sera construite malgré les avis contraires du RAPE

Magnola la scandaleuse
Alors que les papetières ont dû arrêter d'avoir recours à des techniques génératrices 

d’organochlorés, l'entreprise métallurgique a néanmoins choisi ces procédés très nocifs
DANIEL C LA PI N- P É P I N

Écologiste anthropocentriste et professeur 
de gestion à l'Université du Québec à Montréal
. minemment scandaleuse et antidémocratique 

^ est cette déclaration du président de Métallur-

E
gie Magnola inc., faite à Asbestos et rapportée 
le matin du 19 mars 1998 sur les ondes de la ra­
dio de Radio-Canada, selon laquelle le projet 
d’usine de production de magnésium débute- 
rait ses travaux en avril prochain malgré et en­
vers les recommandations contraires du Bureau d au­

diences publiques sur l’environnement (BAPE) qui ren­
dait public, le 3 mars 1998, son rapport de 254 pages sur 
ce projet industriel créateur d’environ 350 nouveaux em­
plois mais néanmoins scientifiquement évalué comme re­
présentant un risque élevé pour la santé des travailleurs, 
de la population et des écosystèmes.

Tout se passe, en somme, comme si le Québec était de­
venu une république de bananes où n’importe quelle so­
ciété transnationale pourrait effrontément et impunément 
venir coloniser ses ressources et ses habitants! Mais mé­
fions-nous, comme je l’enseigne moi-même, des générali­
sations hâtives et abusives.

Le journaliste Brian Myles ayant déjà produit une re­
marquable analyse de ce dossier dans Le Devoir du 4 
mars 1998, j’ai alors pédagogiquement transformé en étu­
de de cas les deux textes de M. Myles, respectivement in­
titulés «Le projet Magnola est inacceptable, conclut le 
PAPE» et «Ecologistes et gens d’affaires s'affrontent», pour

les soumettre à la discussion critique de mes étudiants en 
gestion de l’UQAM.

Le résultat global de nos discussions en classe — au­
près de deux groupes d’environ 50 étudiants chacun — en 
aura été le rejet dans sa forme actuelle avec son accepta­
tion conditionnelle à l'obtention d'une BATNEEC, c’est-à- 
dire la nouvelle notion juridique et managériale mise au 
point en Grande-Bretagne, explicitée dans la revue Mana­
gement Accounting de septembre 1990 et signifiant «best 
available technology not entailing excessive cost», expression 
que j'ai traduite pour mes étudiants unilingues français par 
«métenance»: «meilleure technologie accessible et n’en- 
traînant pas de coûts excessifs».

Or une autre technologie non génératrice d’organochlo­
rés (soit des molécules chimiques cancérigènes, muta­
gènes et bioaccumulables de la famille des BPC, dioxines 
et furannes) existe déjà. Il y a donc lieu de remettre en 
question le choix, par l'entreprise de Métallurgie Magnola 
inc., d’un procédé utilisant du chlore (et générant, de ce 
fait, des organochlorés) alors même que les papetières au­
ront été tout récemment forcées par les gouvernements 
canadien et québécois à abandonner l’utilisation des pro­
duits chlorés en faveur de substituts moins nocifs pour la 
santé publique et l’environnement.

Il existe en effet, |xiur la production du magnésium, mé­
tal précieux que l’on ne retrouve pas à l’état pur dans la na­
ture. d'autres technologies alternatives et non génératrices 
de contaminants organochlorés hautement toxiques, qui 
sont utilisées, notamment, en Chine et aux Etats-Unis:

«1m compagnie Northwest Alloys, située dans l'Etat de

Washington (É.-U.), exploite une usine de production de ma­
gnésium de 8000 tonnes par an par un procédé silicother- 
mique qui utilise la dolomite comme matière première» 
(rapport du BAPE, page 34).

Reste à voir si ce type de magnésium sans organochlo­
rés, déjà produit et vendu à grande échelle dans le monde 
à des coûts et à des prix concurrentiels, pourrait encore 
satisfaire — à la suite d’un changement de procédé et 
donc à une augmentation «non excessive» de son coût glo­
bal de production — les actionnaires du projet Magnola en 
matière de rendement sur le capital investi et désiré de 
plus de 12 % (chiffre extrait du rapport du BAPE, page 4).

Et si, par hypothèse, cet écart de coût se révélait vraiment 
«excessif», serait-il alors déraisonnable de demander à nos 
gouvernements fédéral, provincial et municipal de le com­
bler par des subventions ou autrement |xjur ainsi assurer la 
création de ces 350 nouveaux emplois industriels, tant dési­
rés à juste titre dans la région d'Asbestos mais productifs 
dans le respect de la santé publique et de l’environnement?

Ce cas illustre fort bien la question centrale du dévelop­
pement durable qui tente de réconcilier deux visions qui 
s’affrontent, l’une qui souhaite laisser les marchés privés 
dicter l'exploitation et les prix des ressources naturelles, 
l'autre qui constate et reconnaît le caractère public limité 
et interdépendant des écosystèmes indispensables à la vie.

Seuls les Etats, mondialement et localement actifs, ont les 
pouvoirs et les compétences pour réguler et arbitrer ces 
deux visions antagonistes et concurrentielles — avec chacu­
ne ses forces et ses limites — mais néanmoins complémen­
taires et essentielles à la qualité de vie de tous les citoyens.

L ’ É: Q U I I’ E I) U DEVOIR
IA RÉDACTION Journalistes à l’information générale et métro­
politaine : Louis Lapierre (adjoint au directeur de l'information), Syl­
vain Blanchard, Jean Chartier (régions). Paule des Rivières (éduca­
tion). Jean Dion, Louis-Gilles Francceur (environnement), Kathleen 
Lévesque (actualités politiques municipales), Caroline Montpetit, 
Brian Myles (politique municipale), Isabelle Paré (santé), Jean Bi­
chette (justice), Clément Trudel (relations de travail). Serge Truffaut 
(questions urbaines) ; Michel Garneau (caricaturiste) ; Diane Bré­
court (pages éditoriales, responsable des pages thématiques) : Martin 
Duclos et Christine Dumazet (relecteurs) ; Jacques Grenier et Jacques 
Nadeau (photographes) ; à l'information culturelle : Michel Bélair 
(responsable), Stéphane Baillargeon (arts visuels et théâtre). Paul Cau- 
chon (médias), Marie-Andrée Chouinard (livres et politiques cultu­
relles), Louise Leduc (musique), Jean-Pierre Legault, Odile I remblay 
(cinéma) : à l’information économique : Gérard Bérubé (adjoint 
au directeur de l'information), Robert DutrisaC, Benoit Munger, Fran­
çois Normand, Claude Turcotte ; à l'information internationale : 
Jocelyn Coulon (adjoint au directeur de l'information), Guy 1 aillefer 
(éditorialiste), Claude Lévesque ; à l'information politique : Pierre 
O'Neill, Manon Cornellier (correspondante parlementaire à Ottawa), 
Mario Cloutier et Gilles Lesage (correspondants parlementaires à Qué­
bec), Michel Venne (correspondant parlementaire et éditorialiste à 
Québec) ; A l’information sportive : Yves d'Avignon ; Marie-Hélène 
Alarie (secrétaire à la rédaction) : Judith Lachapelle, Marie-Claude Pe­
tit (commis), la documentation : Gilles Paré (directeur) ; Brigitte 
Arsenault. Manon Heroine, Serge Laplante (Québec), Rachel Roche- 
fort (Ottawa). IA PUBLICITÉ ET LE MARKETING Martine 
Dubé (directrice), Daniel Barbeau (directeur adjoint), Carole Dallaire 
(avis publics et appels d'offres), Jacqueline Avril, Jean de Billy, Gyslai- 
ne Côté, Marlène Côté, Christiane Legault, Jacques A. Nadeau, Guy- 
laine Ouellet, Claire Paquet, Micheline Ruelland (publicitaires) ; Syl­
vie Laporte, Pierrette Rousseau, Micheline Turgeon ; Francine Ouel­
let (secrétaire). IA PRODUCTION Jocelyn Arsenault (directeur des 
approvisionnements, distribution et production), Marie-France Tur­
geon (responsable de la production). Claudine Bédard. Johanne Bru­
net, Danielle Cantara. Richard Des Cormiers. Marie-Josée Hudon, 
Christian Vieil, Olivier Zuida. SERVICE À LA CLIENTÈLE Johan­
ne Brien (responsable). Evelyne 1-abonté (responsable à la promotion 
des abonnements). Manon Bianchette-Turcotte, Monique L'Heureux. 
Lise Lachapelle, Rachelle Leclerc-Venne. L’ADMINISTRATION Ni­
cole Carmel (responsable des services comptables). Jeanne-d'Arc Hou- 
de (secrétaire à la direction) ; Céline Furoy, Patrick Inkel (controleur), 
Ghislaine Lalleur, Danielle Nantel (secrétaire administrative), Natha­
lie Perrier, Danielle Ponton, Danielle Ross. IA FONDATION DU 
DEVOIR Marcel Couture (président). Roger Boisvert (vice-président 
exécutif et directeur général).
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Le gouvernement 
estime ne pas avoir 

les appuis nécessaires
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seront notamment étudiés, a indiqué hier le ministre d’E­
tat à la métropole, Robert Perreault. «On préféré avoir 
toutes les choses sur la table plutôt que d’y aller à la piè­
ce», a commenté M. Perreault, qui s’est fait le principal 
promoteur de la fusion de la STCUM, de la STI. et de la 
STRSM au cours des derniers mois.

Le gouvernement a estimé qu’il n’avait pas les appuis 
nécessaires pour réaliser la fusion avant le déclenchement 
des élections générales. M. Perreault a cependant précisé 
que le recul du gouvernement n’était que provisoire. «C'est 
un projet auquel je crois. C’est un projet nécessaire qui va se 
faire avec le temps, a-t-il dit. Maintenant, à l’évidence, il faut 
laisser passer un peu de temps pour que les différents acteurs 
s’approprient le projet. Il faut aussi faire cette réflexion dans 
un cadre plus large.»

Lors d’un colloque, samedi dernier, Robert Perreault a 
réalisé que même l’avenir de la CUM ne faisait pas consen­
sus au sein de la classe politique municipale. «On se rend 
compte que les positions sont loin d’être claires», fait-il remar­
quer, d’où la nécessité d’élargir le spectre des idées. «Il 
sera plus facile de faire les débats en ayant une vision d’en­
semble et de le faire en début de mandat plutôt qu’à la fin.»

La couronne se réjouit
Les commentaires du ministre Perreault ont fait le bon­

heur des maires de Laval, Gilles Vaillancourt, et de Lon- 
gueuil, Claude Gladu. «Ça fait sourire et ça fait plaisir parce 
que, dans le fond, on attendait toujours d’avoir les chiffres 
pour savoir si c'était rentable pour nos citoyetis», a commen­
té M. Gladu.

«Je pense que le Conseil des ministres a pris une bonne dé­
cision, a lancé pour sa part M. Vaillancourt. La fusion des 
trois sociétés de cette importance est un projet complexe qui 
demande une analyse beaucoup plus approfondie. On ne 
peut mener à bien ce projet-là sans faire une réforme de la 
fiscalité municipale d’abord.»

MM. Vaillancourt et Gladu ont toujours fait part de leur 
scepticisme au sujet de la fusion des sociétés de transport. 
A l’origine, M. Perreault estimait que ce regroupement 
permettrait des économies de 55 miîlions de dollars. Mais 
une étude préparée conjointement par la STL, la STCUM 
et la STRSM établissait à 8,3 millions les économies di­
rectes générées par la fusion. En outre, la nouvelle entité 
devait bénéficier de 106 millions en nouvelles sources de 
financement (tarification à distance, augmentation des 
droits d’immatriculation et taxe sur l’essence).

Frulla en furie
La députée libérale Liza Frulla estime que ce revirement 

fait une fois de plus la preuve de l’inutilité du ministre d’E- 
+tat à la métropole. Critique libérale en ce qui a trait à Mont­

réal, Mme Frulla a exigé hier l’abolition du ministère né il y 
a deux ans. «C’est zéro. Le bilan est nul», tranche-t-elle. Mme 
Frulla a rappelé qu’elle avait émis «de grands doutes» sur la 
nécessité de regrouper les sociétés de transport.

«Le gouvernement ne pourra pas faire l’économie d’un dé­
bat sur le financement du transport en commun, a pour sa 
part affirmé Normand Parisien, porte-parole de Transport 
2000. Tout ce qu’on fait, c’est de remettre à plus tard.»

À LIRE DEMAIN

Plaisirs... au-dessus d’un nid de cocos

Après une escapade sous le soleil de la République do­
minicaine, Josée Blanchette raconte ses péripéties au 
guidon d’une vieille moto, dans ce pays aux accents de 

«Provence de Colette, le rosé, les olives et le bon pain en 
moins». Aussi, dans le cahier Plaisirs, les chroniques resto, 
horticulture et tourisme, sans oublier les suggestions de 
sorties dans la page A voir.

S.V.P. Assurez-vous 
que ce papier journal 

soit recyclé.
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Rochon devra trouver 158 millions

LES DEPENSES DE PROGRAMMES DU QUEBEC
Voici la répartition des dépenses dans les programmes du gouvernement du Québec pour l'année 
fiscale 1998-99, présentés par ministères en milliards de dollars et en pourcentage du total (%).

Emploi et solidarité
4,2 milliards S

12,0%

Éducation
9,7 milliards $

27.3 %

Total:
35.4 milliards $
dans les programmes

Autres ministères
8,5 milliards $

24,0 %

Santé
et Services sociaux
13,0 milliards $

36,7 %

Source: Conseil du trésor, gouvernement du Québec
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à Québec pour la formation de la 
main-d’œuvre et diverses mesures de 
la politique familiale, le ministère de 
Louise Harel se retrouve toutefois 
avec un budget de dépenses de 195 
millions supérieur à celui de l’an der­
nier, malgré un effort budgétaire de 
50 millions.

En outre, rassure la ministre Harel, 
«il sera possible d’y arriver sans avoir à 
effectuer de compressions sur les 
chèques des prestataires ou les pro­
grammes du ministère». Il en sera ain­
si en raison bien sûr d’un nombre 
moins élevé de ménages dépendant 
de la sécurité du revenu et de l’apport 
du Fonds de lutte contre la pauvreté.

D’autre part, les dépenses de l’en­
semble des autres ministères sont en 
baisse de 185 millions, soit 2,5 % de 
moins. Des ressources additionnelles 
sont cependant attribuées aux Trans­
ports (61 millions), aux Centres lo­
caux de développement (60 millions) 
et à la Société d’habitation du Québec 
(55 millions).

Compressions en baisse
Tout de même nécessaires pour 

absorber la hausse des coûts de sys­
tème, les nouvelles compressions 
pour tous les ministères québécois at­
teignent un total de 665 millions, soit 
l’équivalent de ce à quoi devait faire 
face le seul secteur de l’éducation l’an 
dernier. En 1998-99, le ministre de la 
Santé, Jean Rocho,n, devra donc trou­
ver 158 millions. A cela s’ajoutent 75 
millions de l’exercice financier précé­
dent. Cet effort est requis en raison 
de la réduction des coûts de main- 
d’œuvre, soit les départs volontaires 
dans le domaine de la santé à la suite 
des négociations avec les syndiqués 
du secteur public.

«L’augmentation des crédits budgé­
taires qui est donnée au secteur de la 
santé et des services sociaux, c’est en 
fait une compression budgétaire de 
moins qui est faite», a expliqué le mi­
nistre Rochon.

Il a ajouté que l’essentiel de l’effort 
budgétaire pour l’année 1998-99 de­
vra provenir des secteurs de soutien 
et d’administration du réseau. Afin 
d’éviter des privatisations, il compte 
établir des ententes avec les divers 
syndicats qui prétendent pouvoir of­
frir les mêmes services à de meilleurs 
coûts que le secteur privé.

De son côté, la ministre de l’Éduca­
tion, Pauline Marois, fait face à un 
nouveau défi de 174 millions. Les me­

sures annoncées 1 an dernier, les dé­
parts volontaires de milliers de pro­
fesseurs (102 millions) et le transfert 
de la responsabilité du transport sco­
laire (47 millions) viennent ajouter 
149 millions à ce fardeau. Le réseau 
universitaire devra supporter 44 mil­
lions des nouvelles compressions, 
tandis que le collégial en sera quitte 
pour 26 millions.

«Il n ’en reste pas moins que, encore 
cette année, les établissements d’ensei­
gnement devront gérer leur budget de 
façon très serrée, ce que nous les savons 
capables de faire», a déclaré la mi­
nistre Marois.

Elle indique que des incitatifs à la 
réussite devraient notamment servir 
à réduire les coûts en faisant en sorte 
que les étudiants complètent plus ra­
pidement leurs études. En ce qui a 
trait aux places en garderie à 5 $ pour 
les enfants de trois ans l’automne pro­
chain, Mme Marois a répété plutôt 
trois fois qu’une que son gouverne­
ment respecterait ses engagements.

Réactions négatives
Les libéraux, par la voix du nou­

veau critique du Conseil du trésor 
Pierre Marsan, ont crié au «virage, ca­
mouflage et saupoudrage». Selon M. 
Marsan, la masse salariale du gouver­
nement augmente de 404 millions au 
lieu de diminuer, ce qui fait en sorte 
que «les citoyens paient plus et reçoi­
vent moins». Il affirme que le réseau 
de la santé ne pourra pas souffler au­
tant que promis.

Ce que reproche à nouveau l’oppo­
sition au gouvernement, c’est de ca­
cher le déficit au moyen de diverses

mesures comptables. On critique no­
tamment le déficit des hôpitaux, les 
emprunts des commissions scolaires 
et les fonds spéciaux qu'affectionne 
particulièrement le gouvernement.

Le chef de l’ADQ, Mario Dumont, 
constate quant à lui que le gouverne­
ment «recommence à dépenser avant 
même d'avoir réalisé quelque surplus 
que ce soit». Il pense qu’il s’agit d’un 
budget de dépenses pré-électoral qui 
fera passer les Québécois à la caisse.

Par ailleurs, les représentants des 
employés et des dirigeants des ré­
seaux de la santé et de l’éducation ont 
eux aussi réagi vivement au dépôt des 
crédits du gouvernement. La CEQ 
juge que le gouvernement a perdu sa 
crédibilité et la CSN s’attendait à des 
investissements plus importants dans 
la santé.

En outre, le souffle donné au sec­
teur de la santé n’a pas satisfait l’Asso­
ciation des hôpitaux du Québec, pas 
plus que des compressions moins im­
portantes que prévu en éducation ne 
permettent aux directeurs de cégeps 
d’entrevoir la fin de leurs misères.

«Québec obtiendra son déficit zéro, 
mais, pendant ce temps, nous nageons 
dans les dettes», disent en chœur les 
critiques du ministre Léonard.

Tout le monde semblait s’at­
tendre à plus du gouvernement à 
cette étape-ci et tous les yeux se 
tourneront maintenant vers le mi­
nistre des Finances, Bernard Lan­
dry, en espérant que son budget de 
mardi prochain mettra enfin un peu 
de baume sur les plaies des gestion­
naires et ejes bénéficiaires des ser­
vices de l’État.

Une première attendue

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

LOUISE MARLEAU et Claude Dubois ont présenté hier soir à Montréal la première de Raconte-moi Gel- 
somina. Mis en scène par Robert Charlebois, le spectacle s'inspire de la Strada de Fellini.
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À l'Institut de cardiologie de Montréal (ICM), des mé­
decins doivent trier sur le volet les patients qui recevront 
le Reopro, un médicament administré par intraveineuse 
pour augmenter les chances de réussite lors d’une dilata­
tion des artères. Le médicament, qui coûte de 1000 à 1500 
$ la dose, est offert au compte-gouttes. «L’hôpital n’a plus 
de budget, alors c'est le médecin qui doit décider qui aura 
droit au médicament ou pas. En bout de ligne, on le donne à 
ceux qui sont le plus à risque», soutient le D' Michel Bra- 
zeau, porte-parole de la FMSQ.

Même portrait pour certains oncologues, qui ne peu­
vent offrir à leurs patients très malades des médicaments 
coûteux destinés à améliorer leur qualité de vie en limitant 
les effets dévastateurs de la chimiothérapie. Faute d’ar­
gent, certains hôpitaux refusent de payer la facture de 
5000 $ par patient que coûte cette médication.

«C’est un problème éthique important parce qu ’on ne peut 
plus donner ce qu 'il y a de mieux à nos patients. C'est au gou­
vernement à faire ces choix, à les annoncer et à les assumer, 
pas à nous», déplore le Dr Mathieu-Millaire.

Un dilemme insoutenable
Les médecins refusent de continuer de s’adonner à cet­

te loterie auprès des malades et de choisir quel patient 
aura droit à quel traitement. Des choix qu'ils jugent incom­
patibles avec leur devoir de médecin et leur éthique pro­
fessionnelle.

«Les médecins sont plongés dans le dilemme de la justice 
distributive. Est-ce que leur premier choix doit être le bien de 
leurs patients ou celui de satisfaire les gestionnaires de l'E­
tat? Je ne crois pas que cette dernière tâche soit le rôle du mé­
decin», affirme le D'Brazeau.

Selon la FMSQ, la grève menée par les chirurgiens de 
Sacré-Cœur, pour protester contre l’annulation de chirur­
gies, pourrait être imitée par d’autres spécialistes qui s’in­
quiètent eux aussi de la dégradation des soins. Au terme 
d’une prochaine tournée qui sera menée auprès de tous 
les présidents des conseils des médecins, dentistes et 
pharmaciens, la FMSQ entend d’ailleurs se faire entendre 
à Québec.

Pénurie d’effectifs
En plus du rationnement des soins, la tournée de la 

FMSQ constate aussi un autre problème criant: celui des 
pénuries d’effectifs qui menacent plusieurs spécialités. Pas 
moins de 317 médecins spécialistes ont pris leur retraite 
depuis 1996, mais la relève, elle, se fait attendre.

Des 308 postes de résidents ouverts en 1997-98 dans 
l’ensemble des spécialités, seulement 264 ont été comblés, 
faute de candidats, s’inquiète le D' Brazeau. L’insécurité 
qui règne dans les hôpitaux universitaires de Montréal, 
conjuguée à la pénalité salariale de 70 % imposée aux 
jeunes médecins, entraîne une fuite des candidats vers 
l’extérieur de la métropole.

Comme le révélait Le Devoir la semaine dernière, il y a 
une importante pénurie d’anesthésistes et de radiologistes 
au Centre hospitalier de l’université de Montréal. Une pé­
nurie qui frappe d’ailleurs tous les hôpitaux de la métropo­
le en ce qui concerne les anesthésistes. «Il n’y a plus le 
même attrait pour la médecine spécialisée. Nos programmes 
de formation ne se remplissent pas», déplore le D1 Mathieu- 
Millaire. Pour renverser la vapeur, cette dernière croit que 
Québec doit donner le signe clair que Montréal est la 
plaque tournante de la médecine spécialisée au Québec et 
de l’enseignement. «Il faut que le gouvernement réalise que 
la région de Montréal est importante. Pour cela, croit-elle, il 
faut rebâtir et investir dans le système de santé.» Plusieurs 
hôpitaux n’ont même plus les équipements techniques de 
pointe pour attirer les meilleurs candidats et permettre la 
meilleure formation de leurs étudiants, ajoute-t-elle.

Enfin, un bref sondage mené auprès des 125 spécia­
listes des hôpitaux de Montréal est tout à fait probant sur 
le diagnostic posé sur l’état du système de santé. Alors que 
près de la moitié des médecins se disaient d’accord avec la 
réforme Rochon, moins de 6 % la jugent aujourd’hui effica­
ce et à peu près 8 % affirment qu’elle fait peu de cas de la 
dignité des patients.

Comment concilier 
le travail et la famille?
Ottawa (PC) — Les mères d’enfants d’âge préscolaire per­
dent trois fois plus de jours de travail en raison d’obliga­
tions personnelles ou familiales que l’ensemble des 
femmes, selon les dernières données de Statistique Cana­
da qui témoignent de la difficulté pour les travailleurs de 
concilier le boulot et les responsabilités familiales. Quant 
aux pères d’enfants d’âge préscolaire, ils perdent deux fois 
plus de temps de travail que l’ensemble des hommes. En 
1997, chaque travailleur à temps plein a perdu en moyen­
ne 7,4 jours de travail, soit 6,2 jours pour cause de maladie 
ou d’incapacité et l,2,jour en raison d’obligations person­
nelles ou familiales. A l’exclusion des congés de materni­
té, les femmes se sont absentées en moyenne 9,1 jours en 
1997, soit environ une fois et demie la moyenne de 6,3 
jours chez les hommes.

ARMES
À Jonesboro, la vente et la consommation publique d'alcool sont interdites. 
En revanche, il est parfaitement légal pour un mineur de porter une arme
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Aucune de ces attaques ne correspond aux stéréotypes de 
la violence dans la société américaine — les images my­
thiques de «gangs», généralement noirs ou latinos, bourrés 
de drogues, se livrant la guerre dans les quartiers en 
ruines des mégalopoles transformées en ghettos. Jonesbo­
ro, petite ville de 45 000 habitants, se trouve dans une zone 
rurale, à 200 km au nord de Little Rock, la capitale de l’État. 
C’est une région d’agriculture et d’élevage. Iœ crime y est 
inconnu, disaient hier tous les résidants, encore sous le 
choc. La vente et la consommation publique d’alcool y sont 
interdites, les églises fondamentalistes y sont toute-puis- 
santes et les enfants, tous blancs, sont élevés dans la crain­
te de Dieu. «C’est le dernier endroit au monde où on aurait 
imaginé ce genre de choses possibles», dit le maire de la ville. 
Sauf qu’il en allait de même pour Pearl, West Paducah et 
Stamps. Ce que ces villes ont par contre en commun est 
l’omniprésence des armes à feu, et la conviction de leurs ré­
sidants que le droit de porter ces armes est un droit divin. 
Dans l’Arkansas, il est par exemple parfaitement légal [Jour 
un mineur de se promener avec une arme, et les écoliers 
ont plusieurs jours de vacances au moment de l’ouverture 
de la saison de la chasse aux cerfs. «Ijes gamins du coin sa­
vent tous tirer, explique un des rédacteurs du quotidien lo­
cal, le Jonesboro Sun. Iss fusils font partie de l'éducation.»

Ronald Stephens, qui préside l’Association nationale 
pour la sécurité dans les écoles, met en cause cette cultu­
re des armes, héritage de l’histoire des pionniers. «In ré­

ponse standard à la question de pourquoi ces jeunes agis­
sent ainsi est de mettre en cause la société, ou l’école. Mais 
nous savons aussi que les auteurs de ces crimes ont souvent 
été victimes eux-mêmes de sévices ou d'abandon familial», 
rappelle-t-il. «L’arme à feu leur apparaît comme la solution 
définitive à leurs problèmes d’adolescence.» Dans le cas 
d’Andrew Golden, décrit comme un «élève à problèmes» 
par ses condisciples, le détonateur parait avoir été (corn-

La violence 
n’augmente pas

ontrairement aux idées reçues, elle n’est ni générale 
ni en augmentation. Une étude remise la semaine 

nière à Clinton par le Centre national de statistiques 
de l’enseignement a montré que seules 10 % des écoles 
ont connu l’an dernier des actes de violence grave (ba­
garres, vols, viols). Cette proportion n’a pas changé en 20 
ans. L’Association nationale pour la sécurité des écoles a 
recensé 25 morts violentes en 1996, 26 en 1997 et 18 
(avant Jonesboro) pour l’année en cours. La violence af­
fecte surtout des lycées ayant plus de 1000 élèves dans les 
grandes villes. Elle touche moins de 7 % des écoles ru­
rales. Seules 2 % des écoles américaines ont mis en place 
des systèmes de protection (gardes de sécurité, portails 
de détection des armes).

me dans les autres cas précédents) une déception amou­
reuse. Plusieurs de ses ex-camarades affirment qu’«f/ 
avait dit à des tas de gens qu ’il allait fuguer après avoir ré­
glé leur compte à toutes les filles qui l’avaient laissé tom­
ber... Il disait en avoir ras le bol de tout le monde, mais per­
sonne ne le croyait.» Nombre d’experts émettent l’hypo­
thèse d’un «effet de contagion», l’assassin de Jonesboro 
ayant pu s’inspirer des affaires précédentes, qui ont 
toutes eu lieu dans la même région du sud du pays. 
D’autres y voient la marque d’une montée de la violence 
domestique au sein des familles américaines.

Un des effets les plus immédiats du drame a été de re­
lancer les appels à durcir les punitions infligées aux délin­
quants juvéniles. L’escalade de la criminalité violente par 
des individus de plus en plus jeunes (+ 67 % entre 1985 et 
1995. Les mineurs sont responsables d’environ 20 % des 
crimes avec violence) a poussé les États à baisser de plus 
en plus l’âge de la responsabilité pénale à partir duquel un 
accusé peut être jugé par un tribunal (14 ans dans l’Arkan­
sas) et condamné. Au début de l’année, 67 des 3400 
condamnés à mort en attente d’exécution dans les prisons 
américaines avaient moins de 16 ans au moment de leur 
acte. Mais en raison de leur jeune âge, 13 et 11 ans, les 
deux garçons accusés du massacre de Jonesboro ne |x>ur- 
ront ni être jugés ni être condamnés. Le juge pour enfants 
devant lequel ils ont comparu hier n’a d’autre choix que de 
les placer dans un centre pour jeunes délinquants dont ils 
devront être libérés avant d’atteindre l’âge de 18 ans.
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